
Introduction à la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification 

La Convention offre de nouveaux 
espoirs dans la lutte contre la 
désertification  
 
Le problème de la dégradation des 
terres dans les régions arides n'a 
cessé de s'aggraver au cours des 
vingt dernières  années décennies. 
La Convention propose une manière 
entièrement nouvelle de gérer les 
écosystèmes arides et -ce qui n'est 
pas moins important- les flux d'aide 
au développement. 
 
La désertification est provoquée 
par des variations du climat et par 
les activités humaines  
 
Par le passé, les terres arides 
parvenaient aisément à se 
régénérer après de longues 
sécheresses et périodes sèches. Or, 
dans les conditions actuelles, les 
terres arides, à moins de faire 
l’objet d’une gestion durable, 
tendent à perdre rapidement leur 
productivité biologique et 
économique. Aujourd'hui,- les 
terres arides de tous les continents 
sont dégradées par la 
surexploitation des terres, le 
surpâturage, le déboisement et de 
mauvaises pratiques en matière 
d'irrigation. Ce type de 
surexploitation est généralement 
causé par les pressions 
économiques, écologiques et 
sociales, l'ignorance, la guerre et la 
sécheresse (cf. fiche technique 
d’information 2). 
 
La désertification sape la 
productivité des terres et 
contribue à la pauvreté  
 
Les ressources essentielles (sol 
superficiel couche arable fertile, 
couverture végétale et cultures 

saines) sont les premières victimes 
de la désertification. Lorsque les 
ressources en vivres et en eau sont 
menacées, la population elle-même 
commence à en pâtir. Dans les pires 
des cas, elle est frappée par la 
famine, des migrations massives et 
d'énormes pertes économiques. Plus 
de 250 millions de personnes sont 
directement touchées, et environ un 
milliard environ de personnes sont 
menacées par là la désertification 
(cf. fiche technique d’information 
3). 
 
La Convention sur la lutte contre la 
désertification sera est mise en 
oeuvre par le biais des programmes 
d'action  
 
Ces programmes forment le noyau de 
la Convention. A l'échelon national, 
ils s'attaquent aux causes sous-
jacentes de la désertification et de 
la sécheresse et définissent des 
mesures pouvant prévenir et inverser 
ces phénomènes. Les programmes 
nationaux seront sont complétés par 
des programmes sous régionaux et 
régionaux, notamment pour les 
ressources transfrontières telles que 
lacs et cours d'eau. Les programmes 
d'action sont abordés de manière 
détaillée dans les quatre cinq 
annexes concernant la mise en 
oeuvre au niveau régional, 
consacrées respectivement à 
l'Afrique, l'Asie, l'Amérique latine et 
les Caraïbes, et la Méditerranée 
septentrionale et l’Europe centrale 
et orientale (cf. fiche technique 
d’information 4). 
 
La Convention devrait 
profondément remodeler le 
dispositif de l'assistance 
internationale  
 

Elle cherche à engager les pays et 
institutions donateurs et les pays 
bénéficiaires dans un nouveau 
partenariat:. Dans le cas de l'Afrique, 
lLes rôles respectifs des donateurs et 
des bénéficiaires seront sont définis 
avec précision dans des accords de 
partenariat élaborés conjointement. 
L'objectif est de faire en sorte que 
les programmes de financement 
soient mieux coordonnés, que le 
financement se fonde soit fondé sur 
les ~besoins des pays touchés, que 
les donateurs puissent être assurés 
que leurs fonds seront utilisés à bon 
escient, et que les bénéficiaires 
tirent le meilleur parti des sommes 
placées à leur disposition (cf. fiche 
technique d’information 5). 
 
Autre nouveauté radicale : l'accent 
placé sur la démarche verticale 
« ascendante », partant de la base", 
avec une forte participation locale 
dans la prise de décisions  
 
Les collectivités locales ont jusqu’à 
présent endossé un rôle relativement 
passif sont généralement restées 
relativement passives dans les 
projets de développement. La 
Convention les place désormais sur 
un pied d'égalité avec les autres 
acteurs du développement. Les 
collectivités et leurs dirigeants, ainsi 
que les organisations non 
gouvernementales, les experts et les 
fonctionnaires coopéreront 
coopèrent dorénavant étroitement 
pour définir les programmes d'action. 
Afin que cette démarche novatrice et 
complexe puisse être efficace, il est 
possible que des campagnes de 
sensibilisation soient nécessaires sont 
envisagées pour informer la 
population des possibilités inédites 
qu'offre cette Convention (cf. fiche 
technique d’information 6). 
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Die Konvention bringt neue 
Hoffnung im Kampf gegen 
Desertifikation. 

In den vergangenen Jahrzehnten 
hat sich das Problem der Landde-
gradation in Trockengebieten weiter 
verschärft. Die Konvention fördert  
nicht nur einen neuen Ansatz zur 
Bewirtschaftung von Ökosystemen 
in Trockengebieten, sondern auch 
eine neue Herangehensweise zur 
Mobilisierung, Vergabe und zum 
Einsatz von Entwicklungsgeldern.

Desertifikation wird durch Klima-
schwankungen und menschliche 
Aktivitäten verursacht. 

In der Vergangenheit konnten sich 
Trockengebiete nach längeren 
Dürre- und Trockenperioden schnell 
erholen. Unter den heutigen Bedin-
gungen neigen sie allerdings dazu, 
ihre biologische und wirtschaftliche 
Produktivität dauerhaft zu ver-
lieren, wenn sie nicht nachhaltig 
bewirtschaftet werden. Trockenge-
biete veröden auf allen Kontinenten 
durch Übernutzung, Überweidung, 
Abholzung und schlechte Bewässe-
rungspraktiken. Diese übermäßige 
Nutzung wird oft durch wirtschaft-
lichen, ökologischen und sozialen 
Druck, Unkenntnis, Krieg und Dürre 
verursacht. (Siehe Informationsblatt 2)

Desertifikation schwächt die 
Produktivität des Bodens und trägt 
zur Verarmung der Menschen bei. 

Die grundlegenden natürlichen 
Ressourcen wie fruchtbarer Ober-
boden, die Vegetationsdecke 
und gesunde Kulturpflanzen sind 
als erstes von Landdegradation 
betroffen. Wenn Nahrungs- und 

geklärt und in Partnerschaftsabkom-
men festgehalten. Ziel ist die besse-
re Koordination von Finanzierungs-
programmen, die Ausrichtung von 
Finanzmitteln an den Bedürfnissen 
der betroffenen Länder, die Zusiche-
rung des sinnvollen Einsatzes der von 
den Gebern empfangenen Gelder und 
die Wirksamkeit der eingesetzten 
Mittel für die betroffenen Menschen. 
(Siehe Informationsblatt 5)

Eine weitere grundlegende Neue-
rung ist der „bottom-up“-Ansatz, 
welcher „von unten nach oben“ 
wirkt und der lokalen Bevölke-
rung einen zentralen Stellenwert 
im Entscheidungsprozess gibt. 

Traditionell sind lokale Gemeinden 
relativ passive Teilnehmer an Ent-
wicklungsprojekten. Die Konvention 
zur Bekämpfung der Desertifikation 
stellt sie jedoch nun auf eine Stufe 
mit den anderen am Entwicklungs-
prozess beteiligten Akteuren. Bevöl-
kerungsgruppen vor Ort, Nichtregie-
rungsorganisationen, Experten und 
Regierungsvertreter arbeiten eng 
zusammen, um Aktionsprogramme 
zu formulieren. Damit dieser inno-
vative und anspruchsvolle Prozess 
funktioniert, sind entsprechende 
Aufklärungskampagnen vorgesehen. 
(Siehe Informationsblatt 6)

Wissenschaft und Technologie 
sind entscheidende Werkzeuge im 
Kampf gegen die Desertifikation. 

Das von der Konvention eingesetz-
te Komitee für Wissenschaft und 
Technologie fördert die Kooperation 
zwischen nationalen, subregiona-
len und regionalen Institutionen 
bei Datensammlung, Analysen, 
Kontrollen und Bereitstellung von 

Wasservorräte bedroht werden, 
leiden Menschen. Sie werden Opfer 
von Hungersnöten, Massenab-
wanderung und schwerwiegenden 
wirtschaftlichen Verlusten. Über 
250 Millionen Menschen sind direkt 
von Desertifikation betroffen und 
etwa eine Milliarde werden von ihr 
bedroht. (Siehe Informationsblatt 3)

Die Konvention zur Bekämp-
fung der Desertifikation 
wird mit Hilfe von Aktions-
programmen umgesetzt.

Diese Programme bilden das Herz-
stück der Konvention. Sie berück-
sichtigen die spezifischen Bedin-
gungen des Landes und ermitteln 
Ursachen von Desertifikation und 
Dürre sowie angemessene Maßnah-
men zu ihrer Bekämpfung. Natio-
nale Programme werden insbeson-
dere dann durch subregionale und 
regionale Programme ergänzt, wenn 
grenzüberschreitende Ressourcen 
wie etwa Seen und Flüsse betroffen 
sind. Die Aktionsprogramme werden 
in fünf Anhängen der Konvention 
erläutert, welche sich auf die regi-
onale Umsetzung in Afrika, Asien, 
Lateinamerika und die Karibik, den 
nördlichen Mittelmeerraum und 
Zentral- und Osteuropa beziehen. 
(Siehe Informationsblatt 4 und 
die Informationsblätter 11 – 15)

Die Konvention sieht vor, das 
Verfahren internationaler Hilfe-
leistung nachhaltig umzugestalten. 

Sie will die Geberländer und -orga-
nisationen sowie die Empfänger-
länder für eine neue Partnerschaft 
gewinnen. Die jeweiligen Rollen der 
Geber und Empfänger werden im 
Rahmen eines Beratungsprozesses 

Eine Einführung in die Konvention der Vereinten 
Nationen zur Bekämpfung der Desertifikation



La science et la technologie sont 
des outils essentiels dans la lutte 
contre la désertification. Il reste 
beaucoup d'inconnues en ce qui 
concerne les causes et les effets de 
la désertification, et il convient 
donc de renforcer la coopération 
internationale en matière de 
recherche et d'observation 
scientifiques. Le Comité de la 
science et la technologie, mis en 
place par la Convention, promeut la 
coopération technologique et 
scientifique au sein d’institutions 
nationales, sous-régionales et 
régionales par le biais de la 
collecte, de l’analyse et de l’étude 
de données, ainsi que la mise à 
disposition des plus récentes 
connaissances et de conseils 
scientifiques. La dégradation des 
terres peut être limitée à l'aide de 
techniques tant nouvelles que 
traditionnelles, qui vont de là la 
surveillance par satellite jusqu'à 
l'édification de terrasses sur les 
flancs de collines escarpés. La 
science et la technique doivent 
répondre aux besoins réels des 
populations, et la Convention 
encourage les chercheurs du monde 
entier à unir leurs compétences à 
cette fin (cf. fiche technique 
d’information 7). 
 
Les ressources doivent être 
orientées et investies plus 
efficacement  
 
L’essentiel du financement est 
collecté à l’échelle nationale par 
les pays affectés, mais les 
programmes d’assistance bilatéraux 
et les agences internationales 
fournissent également des sommes 
importantes. La Convention a mis 
en place un Mécanisme Mondial (MM 
ou GM pour Global Mechanism) afin 
de faciliter la mobilisation des 
ressources financières. En outre, le 
Fonds Mondial pour l’Environnement 
(FEM ou GEF : Global Environment 
Facility) a été retenu comme un 
mécanisme financier de la 
Convention un cadre financier. Dans 
cette optique, et afin d’améliorer 
la mise en œuvre de la Convention, 
le FEM a adopté un nouveau 
Programme Opérationnel (PO-15) 
exclusivement consacré au 

financement d’activités liées à la 
dégradation des terres. Des sources 
de financement innovantes, comme 
les échanges de créances (debt 
swaps) et le financement par le 
secteur privé, sont également 
encouragées (cf. fiche 
d’information n° 8).  
 
La Convention a mis en place un 
certain nombre d’institutions et 
de procédures pour conduire 
l’action internationale  
 
La Convention est entrée en vigueur 
le 26 décembre 1996, trois mois 
après sa ratification par le 
cinquantième pays signataire. En 
mars 2008, elle avait été ratifiée ou 
acceptée par 193 pays et la 
communauté européenne. Son 
organe suprême est la Conférence 
des Parties (CdP), qui regroupe les 
gouvernements des pays adhérents 
et les organisations régionales 
d’intégration économique. Elle est 
assistée dans sa tâche par deux 
organes subsidiaires: le Comité de 
la Science et de la Technologie 
(CST) et le Comité chargé de 
l‘examen de la mise en œuvre de la 
Convention (CRIC). La CdP s’est 
réunie à huit reprises avant le 
début de 2008, la première de ces 
réunions ayant eu lieu à Rome en 
octobre 1997. A l’avenir, la CdP 
continuera à se réunir au rythme 
d’une session tous les deux ans (cf. 
fiche d’information n° 9) 
 
La désertification est avant tout 
un problème de développement 
durable  
 
C’est un problème qui concerne la 
pauvreté et le bien-être des 
hommes autant que la protection 

de l’environnement. Les questions 
économiques et sociales, 
notamment la sécurité alimentaire, 
les migrations et la stabilité 
politique sont étroitement liées à la 
dégradation des terres et à la 
sécheresse. Il en est de même des 
problématiques environnementales 
comme le changement climatique, 
la perte de biodiversité et la gestion 
des ressources en eau douce. La 
Convention insiste sur la nécessité 
de coordonner les efforts de 
recherche et les programmes 
d’action de lutte contre la 
désertification, en liaison avec ces 
préoccupations (cf. fiche 
d’information n° 10). 
 
2008 : un nouveau plan d’action 
stratégique pour l’UNCCD 
 
En septembre 2007 à Madrid, la 
huitième Conférence des parties a 
adopté le Plan-cadre stratégique 
décennal destiné à renforcer la mise 
en œuvre de la Convention (la 
Stratégie). Afin de faire de l’UNCCD 
une réponse systémique valable 
pour les questions 
environnementales qui concernent 
la terre et ses écosystèmes partout 
dans le monde et pour lesquelles 
une impulsion spécifique doublée 
d’une forte mobilisation 
internationale sont nécessaires, la 
Stratégie propose des objectifs 
opérationnels qui se déclinent à 
travers des axes tels que la 
sensibilisation de l’opinion publique, 
la mise en place de cadres 
politiques, la construction de 
capacités nouvelles en termes 
d’innovation scientifique et 
technologique (cf. fiche 
d’information n° 16). 
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Expertise. Landdegradation kann 
sowohl durch neue Techniken 
(Satellitenüberwachung) als auch 
durch traditionelle Mittel (Anlage 
von Terrassen auf Steilhängen) 
reduziert werden. Wissenschaft und 
Technologie sollten dabei stets die 
Bedürfnisse der Menschen im Auge 
haben und die Konvention ermutigt 
alle Wissenschaftler, ihre Forschung 
diesem Dienst zu verschreiben. 
(Siehe Informationsblatt 7)

Finanzielle Mittel müssen 
effizienter verteilt und 
eingesetzt werden. 

Die meisten Gelder werden von 
den betroffenen Ländern selber 
aufgebracht. Bilaterale Hilfspro-
gramme und internationale Orga-
nisationen stellen aber ebenfalls 
große Summen zur Verfügung. Die 
durch die Konvention etablierte 
Institution „Global Mechanism“ hat 
die Aufgabe, die Länder bei ihrer 
Mittelaufbringung zu unterstützen. 
Zusätzlich konnte eine andere Insti-
tution, die Globale Umweltfazilität 
(Global Environment Facility, GEF) 
als wichtiger Kapitalgeber für die 
Konvention gewonnen werden: Das 
durch GEF aufgelegte Programm 
OP-15 finanziert ausschließlich kon-
ventionsrelevante Projekte. 
Außerdem fördert die Konvention 
innovative Finanzquellen, wie bei-
spielsweise Schuldenumwandlungs-
maßnahmen (sog. debt swaps) und 
die Finanzierung durch den Privat-
sektor. (Siehe Informationsblatt 8)

Die Konvention hat eine Anzahl 
von Institutionen und Vorgehens-
weisen eingerichtet, um interna-
tionale Maßnahmen zu lenken. 

Die Konvention trat am 26. Dezem-
ber 1996 in Kraft, drei Monate 
nachdem das fünfzigste Land sie 
ratifiziert hatte. Bis Oktober 2008 

Verfügbarkeit von Süßwasser. Die 
Konvention betont die Notwendig-
keit, Forschung und Aktionspro-
gramme zur Bekämpfung von De-
sertifikation an den verschiedenen 
involvierten Aspekten auszurichten. 
(Siehe Informationsblatt 10)

2008: Die neue UNCCD-Strategie

Im September 2007 beschloss die 
achte Vertragsstaatenkonferenz in 
Madrid die Annahme einer 10-Jah-
res-Strategie zur verbesserten Um-
setzung der Konvention.  Ziel dieser 
Strategie ist die Positionierung der 
UNCCD als globale Antwort auf die 
weltweiten Umweltprobleme, die 
Böden und Ökosysteme bedrohen. 
Dies erfordert eine gewisse Eigen-
dynamik und eine intensive interna-
tionale Mobilmachung. Die UNCCD-
Strategie definiert operationelle 
Zielsetzungen, die unter anderem 
Bewusstseinsbildung, politische 
Maßnahmen, Wissenschaft und Tech-
nologie sowie Kapazitätsaufbau um-
fassen. (Siehe Informationsblatt 16)

haben 193 Länder und die Europäi-
sche Union die Konvention ratifiziert 
oder waren ihr beigetreten. Das 
oberste Gremium der Konvention 
ist die Konferenz der Vertragsstaa-
ten (Conference of Parties, COP), 
die alle Regierungen, die ratifiziert 
haben, und regionale Wirtschaft-
gemeinschaften umfasst. Sie wird 
bei ihren Aufgaben durch zwei ihr 
untergeordnete Komitees unter-
stützt, dem Komitee für Wissen-
schaft und Technologie (Committee 
on Science and Technologie, CST) 
und dem Komitee zur Überwachung 
der Konventionsumsetzung (Com-
mittee for Review of the Implemen-
tation of the Convention, CRIC). 
Die COP hielt bis zum Jahr 2008 
insgesamt acht Sitzungen ab, die 
erste in Rom im Oktober 1997, und 
wird weiterhin alle zwei Jahre tagen. 
(Siehe Informationsblatt 9)

Desertifikation gefährdet in erster 
Linie nachhaltige Entwicklung. 

Es geht einerseits um die Bekämp-
fung der Armut und das Wohl der 
Menschen, andererseits um den 
Schutz der Umwelt. Soziale und 
wirtschaftliche Aspekte, wie die 
Sicherung der Nahrungsmittelver-
sorgung, Wanderungsbewegungen 
und politische Stabilität, sind eng 
mit Landdegradation und Dürren 
verbunden. Dies gilt ebenso für 
Umweltaspekte wie Klimawandel, 
Verlust an biologischer Vielfalt und 

Konvention der Vereinten Nationen zur
Bekämpfung der Desertifikation
in den von Dürre und/oder Desertifikation schwer
betroffenen Ländern, insbesondere in Afrika (UNCCD)
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Desertifikation ist die Degra-
dation von Trockengebieten. 

Sie ist mit dem Verlust der biolo-
gischen und wirtschaftlichen Pro-
duktivität und Vielfalt von Anbau-
flächen, Weideland und Wäldern 
verknüpft und wird vor allem durch 
Klimaschwankungen und nicht nach-
haltige menschliche Aktivitäten 
herbeigeführt. Die am häufigsten 
genannten Formen von nicht nach-
haltiger Landnutzung sind Übernut-
zung, Überweidung, Abholzung und 
schlechte Bewässerungspraktiken. 
70 Prozent aller Trockengebiete 
weltweit (außer den hyperariden 
Wüsten) sind von Landdegradation 
betroffen – dies entspricht einer 
Fläche von 3,6 Millionen Hektar. 
Dürre wird zwar oft mit Landde-
gradation in Verbindung gebracht, 
bezieht sich jedoch auf ein natür-
liches Phänomen, das dann auf-
tritt, wenn Regenfälle über einen 
längeren Zeitraum erheblich unter 
dem normalen Niveau bleiben.

Trockengebiete reagieren schnell 
auf Klimaschwankungen. 

Definitionsgemäß verfügen Trocken-
gebiete nur über begrenzte Süß-
wasservorkommen. Die jährliche 
Niederschlagsmenge kann stark 
variieren. Zusätzlich gibt es über 
Jahre und Jahrzehnte hinweg große 
Schwankungen, die oft Dürre zur 
Folge haben. Im Laufe der Zeit 
haben sich die Ökosysteme der Tro-
ckengebiete an diese Niederschlags-
schwankungen angepasst, so dass 
Pflanzen und Tiere darauf schnell 
reagieren können. Satellitenaufnah-
men haben beispielsweise gezeigt, 
dass sich die Vegetationsgrenze 

zum Nachteil der Gemeinschaft 
übermäßig nutzen. Arme Menschen, 
insbesondere arme Frauen, haben 
in vielen Fällen keinen Zugang zu 
fruchtbarem Land und sind statt-
dessen auf anfälligere Gebiete und 
Ressourcen angewiesen. Ihre Armut 
lässt ihnen nur wenig Spielraum, so 
dass sie den knappen Ressourcen 
so viel wie möglich abzugewinnen 
suchen, auch wenn dies mittelfristig 
zu Landdegradation führt.

Der internationale wirtschaft-
liche Rahmen kann Menschen 
dazu verleiten, ihr Land 
übermäßig zu nutzen. 

Internationale Handelspraktiken 
können dazu führen, dass lokale 
Ressourcen zu Exportzwecken kurz-
fristig ausgebeutet werden, wobei 
der Bevölkerung vor Ort nur wenig 
Gewinn bleibt, um das Land zu 
bewirtschaften bzw. wiederherzu-
stellen. Ebenso können die Entwick-
lung einer Wirtschaftsweise, in der 
landwirtschaftliche Erzeugnisse aus-
schließlich für den Export bestimmt 
sind, oder Steuererhebungen zu Ver-
zerrungen auf den lokalen Märkten 
führen und die übermäßige Nutzung 
des Landes fördern.

Unkenntnis, Irrtümer sowie natür-
liche und vom Menschen verurs-
achte Katastrophen können eben-
so zur Landdegradation beitragen. 

Unkenntnis der natürlichen Umwelt 
spielte in den Vereinigten Staaten 
in der berüchtigten „Dust Bowl“ der 
30er Jahre eine wichtige Rolle. Un-
ter anderem begingen die Landwirte 
des mittleren Westens damals den 
Fehler, während einer Dürreperiode 

südlich der Sahara um bis zu 200 
km verschieben kann, wenn auf 
ein niederschlagsreiches Jahr ein 
trockenes folgt und umgekehrt.

Die Menschen müssen sich 
ebenso auf diese natürlichen 
Schwankungen einstellen. 

Die biologischen und wirtschaft-
lichen Ressourcen von Trockenge-
bieten, darunter insbesondere die 
Bodenqualität, Süßwasservorkom-
men, Vegetation und Kulturpflan-
zen, werden schnell geschädigt. 
Die Menschen haben gelernt, diese 
Ressourcen mit Hilfe von traditi-
onellen Strategien wie etwa der 
Landwechselwirtschaft und der 
nomadischen Weidewirtschaft 
zu schützen. In den vergangenen 
Jahrzehnten haben diese Strate-
gien allerdings aufgrund der sich 
wandelnden wirtschaftlichen und 
politischen Umstände, des Bevöl-
kerungswachstums und einesTrends 
hin zu sesshafteren Gemeinschaften 
an Praktikabilität verloren. Wenn 
aber Landnutzer nicht mehr flexibel 
auf klimatische Schwankungen 
reagieren können, kann Desertifi-
kation die Folge sein.

Die geringe Bedeutung des 
Umweltschutzes führt oft zu 
kurzsichtigen Entscheidungen 
für die Landnutzung. 

Die Übernutzung von Land resultiert 
aus spezifischen wirtschaftlichen 
Bedingungen oder ungünstigen 
Landrechten bzw. Gebräuchen. 
Oft veranlasst der unkontrollierte 
Zugang zu Landressourcen einzel-
ne dazu, ihre eigenen Gewinne zu 
maximieren, indem sie das Land 

Die Ursachen von Desertifikation



L'ignorance, les erreurs et les 
catastrophes naturelles ou celles 
causées par l'homme peuvent-
elles aussi contribuer à la 
dégradation des terres  
 
La méconnaissance de 
l'environnement naturel a joué un 
rôle important aux Etats-Unis 
pendant le tristement célèbre "Dust 
Bowl" des années 30 ; entre autres 
erreurs, les agriculteurs du Midwest 
ont utilisé, en période de 
sécheresse, des charrues qui 
étaient mieux adaptées au climat 
plus  tempéré de l'Europe 
occidentale. Au cours des dernières 
décennies, des erreurs similaires 
ont été commises dans des choix de 
politiques ou de technologies, 
menant à la dégradation des terres 
dans de nombreux pays, développés 
comme en développement. Les 
catastrophes telles que les guerres 
et les situations d'urgence 

nationales détruisent aussi des 
terres productives en déplaçant les 
responsables de la gestion des sols 
ou en suscitant de fortes 
concentrations de migrants dans 
une zone qui devient surchargée. 
Les catastrophes naturelles, telles 
que les inondations et les 
sécheresses, peuvent avoir un effet 
similaire. 
 
Quel rôle jouent la croissance 
démographique et  une densité de 
population accrue ?  
 
Il est tentant de conclure que le 
facteur premier de la 
désertification est la croissance 
démographique. Lorsqu'une zone 
accueille une population plus 
importante, il en découle 
nécessairement une pression plus 
grande sur les ressources de cette 
zone ; parfois, cette pression 
s'exerce indirectement, comme 

lorsque des populations urbaines en 
expansion augmentent la demande 
de produits alimentaires dans des 
zones rurales peu densément 
peuplées. Cependant, les causes de 
la désertification sont complexes, et 
le rapport entre deux variables 
telles que la population et la 
désertification est loin d'être 
univoque. Ainsi, une baisse de la 
population peut entraîner la 
désertification s'il n'y a plus assez de 
personnes pour gérer les sols de 
manière adéquate. Bien des 
terrasses à flanc de coteau au 
Yémen se sont écroulées après 
l'exode de la main-d’œuvre vers les 
riches pays pétroliers voisins. On 
peut à l'inverse citer des exemples 
de zones qui font vivre de fortes 
concentrations de population sans 
dégradation notable, comme les 
alentours de la ville de Kano au 
Nigeria. 

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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Pflüge zu benutzen, die eher für die 
gemäßigten Breiten Westeuropas 
geeignet waren. In den vergangenen 
Jahrzehnten haben ähnliche Irrtü-
mer in der Wahl technischer Mittel 
oder politischer Maßnahmen in 
vielen Ländern - darunter sowohl 
entwickelte Nationen als auch Ent-
wicklungsländer - zu Landdegrada-
tion geführt. Katastrophen, Kriege 
und nationale Notstände zerstören 
ebenfalls produktives Land, indem 
sie zur Vertreibung der Landwirte 
führen oder das Land aufgrund der 
Konzentration von Flüchtlingen 
übermäßig beansprucht wird. 
Natürliche Katastrophen, wie z.B. 
Überschwemmungen und Dürreperi-
oden, haben einen ähnlichen Effekt.

Bevölkerung und Desertifikation 
ist jedoch nicht eindeutig, die 
Ursachen der Landdegradation in 
Trockengebieten sind vielfältig. Ein 
Bevölkerungsrückgang kann bei-
spielsweise zu Desertifikation füh-
ren, weil es eventuell nicht mehr 
genug Menschen gibt, um das Land 
angemessen zu bewirtschaften. 
Viele Anbauterrassen im Jemen sind 
aufgrund der Abwanderung von Ar-
beitskräften in angrenzende Länder 
mit Erdölvorkommen verwahrlost. 
Es gibt andererseits auch Beispiele 
von Gebieten, die große Bevölke-
rungskonzentrationen verkraften, 
ohne dass es zur Landdegradation 
kommt, wie dies z.B. im Umfeld der 
Stadt Kano in Nigeria der Fall ist.

Welche Rolle spielen das 
Bevölkerungswachstum und 
die Bevölkerungsdichte? 

Man ist versucht anzunehmen, dass 
ein Wachstum der menschlichen 
Bevölkerung letztendlich das ent-
scheidende Moment bei der Deserti-
fikation ist. Mehr Menschen in einer 
Region führen unweigerlich zu einer 
größeren Belastung der Ressourcen 
dieses Gebiets. Die Belastung kann 
auch indirekt sein, etwa wenn eine 
wachsende städtische Bevölkerung 
höhere Anforderungen an die Nah-
rungsmittelproduktion in weniger 
dicht besiedelten ländlichen Gebie-
ten stellt. Die Beziehung zwischen 
zwei Variablen wie beispielsweise 
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Desertifikation verringert die 
Widerstandsfähigkeit des 
Landes gegenüber natürlichen 
Klimaschwankungen. 

Boden, Vegetation, Süßwasservor-
kommen und andere Ressourcen 
in Trockengebieten sind normaler-
weise widerstandsfähig. Sie können 
sich von klimatischen Störungen 
wie einer Dürreperiode und selbst 
von menschlichen Eingriffen wie 
etwa Überweidung letztendlich 
erholen. Wenn das Land allerdings 
verödet, ist diese Widerstands-
fähigkeit erheblich geschwächt. 
Dies hat sowohl physische als 
auch sozioökonomische Folgen.

Der Boden wird unproduktiver. 

Freigelegter und umgelagerter 
Oberboden kann von Wind fortge-
weht oder von Regen weggespült 
werden. Die physikalische Struktur 
und biochemische Zusammen-
setzung des Bodens können sich 
dadurch verschlechtern. Erosions-
rinnen und -risse können entstehen 
und lebensnotwendige Pflanzen-
nährstoffe von Wind oder Wasser 
davongetragen werden. Wenn der 
Grundwasserspiegel aufgrund unan-
gemessener Drainage sowie mangel-
hafter Bewässerungspraktiken an-
steigt, kann der Boden versumpfen 
oder versalzen. Wird der Boden zu-
dem von Vieh zertrampelt und ver-
dichtet, kann dies zur Folge haben, 
dass keine Pflanzen mehr wachsen 
und die Niederschläge nicht in 
den Boden eindringen können, 
sondern oberflächlich abfließen.

und in der afrikanischen Sahelzone 
während der 70er und 80er Jahre.

Die Produktion von Nahrungs-
mitteln wird beeinträchtigt. 

Desertifikation wird hauptsächlich 
deshalb als wichtiges globales 
Problem angesehen, weil die 
Degradation von Trockengebieten 
in Zusammenhang mit der Nah-
rungsmittelproduktion steht. Um 
die wachsende Weltbevölkerung 
ernährungsphysiologisch angemes-
sen versorgen zu können, muss 
die Nahrungsmittelproduktion 
über die nächsten 50 Jahre ver-
dreifacht werden. Dies wird selbst 
unter günstigen Umständen nur 
schwer zu erreichen sein. Wenn die 
Desertifikation nicht gestoppt und 
rückgängig gemacht wird, werden 
die Erträge an Nahrungsmitteln in 
vielen betroffenen Gebieten abneh-
men. Unterernährung, Hunger und 
letzten Endes Hungersnöte wären 
die Folge. Allerdings ist die Bezie-
hung zwischen der Degradation von 
Böden und Ernteerträgen komplex. 
Die Produktivität wird von vielen 
verschiedenen Faktoren beeinflusst, 
beispielsweise vom Wetter, von 
Pflanzenkrankheiten und -schäd-
lingen sowie von Bewirtschaftungs-
methoden, externen Märkten und 
anderen wirtschaftlichen Faktoren.

Desertifikation trägt zur 
Entstehung von Hungersnöten bei. 

Hungersnöte treten typischerweise 
in Gebieten auf, die auch unter 
Armut, gesellschaftlichen Unruhen 
und Bürgerkriegen leiden. Dürre und 
Landdegradation tragen oft dazu 

Die Vegetation wird beschädigt. 

Der Verlust der Vegetationsdecke ist 
sowohl Folge als auch Ursache der 
Landdegradation. Bei lockerer Erde 
können Pflanzen durch Flugsand 
beschädigt, begraben oder ihre 
Wurzeln freigelegt werden. Wenn 
Weideland von zu vielen Tieren 
bzw. nicht angepassten Tierarten 
übermäßig beansprucht wird, 
können Futterpflanzen verloren 
gehen und Arten, die nicht als 
Futter dienen, sich ausbreiten.

Einige der Folgen wirken sich 
auf Menschen außerhalb der 
direkt betroffenen Gebiete aus. 

Verödetes Land kann zu Über-
schwemmungen, zu einer verringer-
ten Wasserqualität, zu verstärkter 
Ablagerung in Flüssen und Seen 
sowie zur Verschlammung von 
Reservoiren und Fahrrinnen führen. 
Es kann auch die Ursache für Sand-
stürme und Luftverschmutzung sein, 
was wiederum Schäden an Maschi-
nen, ungewollte Sedimentablage-
rungen und psychische Belastungen 
für die Menschen nach sich zieht. 
Mit dem Wind verteilter Staub kann 
auch die gesundheitlichen Probleme 
verschlimmern, darunter Infekti-
onen an den Augen, Erkrankungen 
der Atemwege und Allergien. Ein 
dramatischer Anstieg in der Häu-
figkeit von Sandstürmen wurde 
in den 30er Jahren des vorigen 
Jahrhunderts im sogenannten „Dust 
Bowl“ in den Vereinigten Staaten 
verzeichnet sowie im Rahmen der 
auf dem Gebiet der ehemaligen 
UdSSR in den 50er Jahren durch-
geführten Neulanderschließung 

Die Folgen der Desertifikation



dégradation des terres contribuent 
souvent au déclenchement d'une 
crise qui est ensuite exacerbée par 
la mauvaise distribution des vivres 
et par l'incapacité de la population 
d'acheter les ressources disponibles. 
 
La désertification entraîne 
d'énormes coûts sociaux  
 
On est aujourd'hui davantage 
conscient de la relation entre la 
désertification, les mouvements de 
population et les conflits. En 
Afrique, de nombreuses personnes 
ont été déplacées à l'intérieur de 
leur pays ou contraintes à émigrer 
par la guerre, la sécheresse et la 

dégradation des terres arides. Les 
ressources écologiques à l'intérieur 
et autour des villes et des camps où 
ces personnes s'établissent sont 
mises à rude épreuve. Les 
conditions de vie difficiles ainsi 
qu'une perte d'identité culturelle 
des personnes touchées minent 
davantage encore la stabilité 
sociale. 
 
La désertification ponctionne 
fortement les ressources 
économiques  
 
On dispose de peu de données 
détaillées sur les pertes 
économiques dues à la 

désertification, mais une étude 
inédite de la Banque mondiale 
indique que l'épuisement des 
ressources naturelles dans un pays 
du Sahel équivalait à 20% de son 
produit intérieur brut (PIB). A 
l'échelle mondiale, on estime que 
les pertes de revenu subies dans les 
zones directement touchées par la 
désertification pourraient atteindre 
environ 42 milliards de dollars par 
an. Les coûts économiques et 
sociaux indirects encourus en dehors 
des zones touchées, y compris 
l'afflux de "réfugiés écologiques" et 
les pertes de production alimentaire 
nationale, sont sans doute beaucoup 
plus élevés. 

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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bei, Krisen auszulösen, die in der 
Folge dadurch verschärft werden, 
dass Nahrungsmittel unzureichend 
verteilt werden und die Bevölke-
rung keinen Zugang zu ihnen hat.

Desertifikation hat enorme 
soziale Folgekosten. 

Es gibt mittlerweile ein gesteigertes 
Bewusstsein für die wechselseitige 
Beziehung zwischen Desertifikation, 
Massenmigration von Menschen und 
Konflikten. Aufgrund von Kriegen, 
Dürren und Landdegradation in 
Trockengebieten sind in Afrika viele 
Menschen innerhalb ihres Landes 
vertrieben oder gezwungen worden, 
in andere Länder abzuwandern. 

natürlichen Ressourcen in einem 
Land der Sahelzone 20 Prozent 
des Bruttoinlandsproduktes (BIP) 
dieses Staates entsprach. Weltweit, 
so wird geschätzt, belaufen sich 
die Einnahmen, auf die in den von 
Desertifikation direkt betroffenen 
Gebieten jedes Jahr verzichtet 
werden muss, auf ungefähr 42 
Milliarden US-Dollar. Die indirekten 
wirtschaftlichen und sozialen Ko-
sten für nicht unmittelbar betrof-
fene Gebiete – etwa der Zustrom 
von „Umweltflüchtlingen“ und 
Verluste bei der Nahrungsmittel-
produktion für den Binnenmarkt 
– können sehr viel höher sein.

Die Umweltressourcen in Städten 
und Lagern, in denen diese Men-
schen sich niederlassen, sowie in 
deren Umgebung sind erheblichen 
Belastungen ausgesetzt. Schwierige 
Lebensbedingungen und der Verlust 
kultureller Identität untergraben 
die Stabilität sozialer Gefüge.

Desertifikation stellt eine 
gewaltige Belastung 
wirtschaftlicher Ressourcen dar. 

Es gibt wenig detaillierte Angaben 
über die wirtschaftlichen Verluste, 
die sich aus der Desertifikation 
ergeben. Eine unveröffentlichte 
Studie der Weltbank legt jedoch 
nahe, dass die Abnahme der 
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Des programmes d'action  
pour lutter contre la désertification 

La Convention sur la lutte contre 
la désertification est  mise en 
oeuvre au moyen de programmes 
d'action nationaux (PAN)  
 
On attend des pays développés et 
des pays affectés qu’ils se 
consultent au sujet de leurs rôles 
respectifs, processus qui peut 
résulter en une gestion plus 
holistique, intégrée et 
participative des ressources 
naturelles dans les écosystèmes 
arides. Une fois accompli l'effort 
considérable de conception d'un 
programme d'ensemble,  la 
solidarité internationale devrait 
faciliter  le  lancement de projets 
et d’ activités spécifiques, de 
manière efficace et sans trop de 
formalités administratives ni de 
bureaucratie. Comme les 
programmes doivent être adaptés 
au contexte régional, la plupart 
des exigences spécifiques sont 
décrites dans les cinq annexes 
concernant la mise en oeuvre au 
niveau régional pour l'Afrique, 
l'Asie, l'Amérique latine et les 
Caraïbes,  la Méditerranée 
septentrionale et l’Europe 
centrale et orientale.  Au mois de 
septembre 2008, 103 programmes 
d’action nationaux (PAN) ont été 
préparés et adoptés. Ces 
instruments sont à considérer 
comme des références essentielles 
pour tout processus de 
planification de réduction de la 
pauvreté et de développement 
durable des zones arides. 

Les efforts de lutte contre la 
désertification doivent être  
pleinement intégrés aux autres 
programmes de développement 
 
Inverser le processus de 
dégradation des terres et soulager 
la pauvreté sont des processus 
complémentaires. Il s'agit dans les 
deux cas d'améliorer la sécurité 
alimentaire, d'éduquer et de former 
la population, de renforcer les 
capacités des communautés locales  
et de mobiliser les organisations 
non gouvernementales. De même, 
comme la désertification influence 
et est influencée par d'autres 
problèmes écologiques, tels que la 
diminution de la diversité 
biologique et les changements 
climatiques, les programmes 
d'action nationaux nécessitent un 
fort potentiel de promotion des 
synergies avec d’autres programmes 
traitant de ces questions.  
 
Les programmes exposent les 
stratégies à long terme et sont 
formulés avec la participation 
active des communautés locales  
 
Ces dernières jouent un rôle vital 
dans l’appropriation du combat et 
la continuité de la programmation à 
long terme. Le processus 
participatif permet aux 
gouvernements de coordonner et 
administrer leurs ressources de 
manière plus efficace, tout en 
combattant les causes socio-
économiques sous jacentes de la 
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désertification. Ces approches 
mettent l’accent sur les mesures 
préventives et entendent 
encourager -justement chez les 
personnes qui dépendent le plus de 
la terre- le sens d’un engagement à 
des pratiques de gestion durable. 
Les programmes doivent rester 
suffisamment flexibles pour intégrer 
toutes nouvelles initiatives et 
adaptations locales lorsque les 
circonstances changent. En de 
nombreuses occasions, le 
renforcement des capacités 
d’acteurs clé au niveau local a 
permis l’identification et la 
résolution de défis liés à la prise de 
décision dans le cadre de la gestion 
des ressources naturelles. L’absence 
d’une présence forte de la société 
civile dans d’autres pays touchés 
continue cependant d’affecter la 
participation de la population dans 
la formulation principale de la 
directive et dans le processus de 
mise en œuvre. 
 
Les PAN précisent également les 
démarches et mesures pratiques 
qui doivent être prises, ainsi que 
les engagements pris par les 
gouvernements nationaux pour 
fournir un «environnement 
favorable»  
 
Des mesures spécifiques pour 
améliorer l’environnement 
économique pourraient inclure la 
création d’instruments financiers à 
la mesure des besoins locaux ou 
l’introduction de cultures résistant 
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Die Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation wird durch 
Nationale Aktionsprogramme 
(NAPs) umgesetzt. 

Von den Vertragsstaaten wird er-
wartet, dass sie sich mit ihrer Rolle 
bei der Unterstützung dieser Pro-
gramme auseinandersetzen und 
einen ganzheitlichen, integrierten 
und beteiligungsorientierten Ansatz 
zur Bewirtschaftung von natürlichen 
Ressourcen in den Ökosystemen der 
Trockengebiete anvisieren. Sobald 
das Rahmenprogramm entwickelt ist 
und sich Projekte daraus ableiten 
lassen, können diese von Gebern 
direkt unterstützt werden, was 
wiederum zu einer Verringerung 
von Transaktionskosten führen 
kann. Politische Programme müssen 
den jeweiligen regionalen Gege-
benheiten angepasst werden. Die 
Konvention wurde deshalb um fünf 
Anlagen ergänzt, welche sich auf 
die regionale Durchführung in Afri-
ka, Asien, Lateinamerika und der 
Karibik, dem Nördlichen Mittelmeer 
und Zentral- und Osteuropa bezie-
hen und spezifische Gegebenheiten 
festhalten. (vgl. Informationsblätter 
11 - 15). Bis März 2008 wurden 102 
Nationale Aktionsprogramme (NAPs) 
ausgearbeitet und verabschiedet. 
Sie sind Referenzpunkt für laufende 
Planungsprozesse zur Verminderung 
der Armut und zur nachhaltigen 
Entwicklung in Trockengebieten.

Die Bemühungen zur Bekämpfung 
der Desertifikation sollten voll-
ständig in andere Entwicklungsrah-
menprogramme integriert werden. 

Die Umkehrung des Prozesses der 
Landdegradation und die Linderung 

haben sich oft als erfolgreich er-
wiesen, da nur so sachgerechte Ent-
scheidungen bei der Landnutzung 
getroffen werden. Fehlt jedoch 
eine starke Zivilgesellschaft, ist 
dies oft ein Hindernis für die Be-
teiligung der Menschen vor Ort.

NAPs beschreiben auch konkrete 
Schritte und Maßnahmen sowie 
die Verpflichtungen der Regierungen, 
ein „günstiges Umfeld“ zu schaffen.

Beispiele für besondere Maßnahmen 
zur Verbesserung des wirtschaft-
lichen Umfelds sind die Schaffung 
von Finanzierungsinstrumenten, 
welche auf die Bedürfnisse der Men-
schen vor Ort zugeschnitten sind; 
die Einführung dürreresistenter 
Kulturpflanzen; die Förderung von 
Forschungsaktivitäten; Dürreka-
tastrophenpläne und verbesserte 
Frühwarnsysteme. Nationale 
Regierungen können sich ihrerseits 
verpflichten, Hindernisse aus dem 
Weg zu räumen und Unterstützung 
zu leisten, indem sie neue Gesetze 
erlassen, die bestehende Gesetzge-
bung stärken oder politische Maß-
nahmen ergreifen, die eine nachhal-
tige Entwicklung fördern, wie zum 
Beispiel die Ersetzung von Brenn-
holz durch andere Energiequellen. 
Ein Teil des Staatshaushalts sollte 
ausschließlich der Bekämpfung von 
Degradation und Dürre zugeord-
net werden. Von den NAPs wird 
aber auch erwartet, wesentliche 
Finanzmittel aus externen Quellen 
zu mobilisieren. Der Mangel an vor-
hersehbaren Mitteln und Zuschüssen 
für die Programme hat die Durch-
führung der NAPs verzögert. Da die 
Vertragsstaaten nun von der Phase 
der NAP-Ausarbeitung zur Phase der 

der Armut gehen Hand in Hand. Zu 
diesen beiden Zielen gehören eine 
verbesserte Nahrungsmittelversor-
gung, Bildungs- und Ausbildungs-
maßnahmen für die Menschen, die 
Stärkung der Kapazitäten auf lokaler 
Ebene und die Mobilisierung nicht-
staatlicher Organisationen. Die 
Desertifikation steht in wechselsei-
tiger Beziehung zu anderen Um-
weltthemen, wie z.B. Biodiversität 
und Klimawandel. Die NAPs müssen 
diese Themen aufgreifen und Syner-
gien herausarbeiten. Voraussetzung 
hierfür ist eine gute Datenbank als 
Grundlage, zudem müssen die NAPs 
einen hohen Stellenwert als strate-
gisches Dokument genießen. Beide 
Faktoren sind nicht immer gegeben.

Die Programme umreißen lang-
fristige Strategien und werden 
mit der aktiven Teilnahme der 
lokalen Ebene formuliert. 

Nur wenn die Bevölkerung politische 
Prozesse mitgestalten kann, wird sie 
sich mit den daraus resultierenden 
Strategien identifizieren. Der Parti-
zipationsprozess ermöglicht es den 
Regierungen, ihre knappen Ressour-
cen effektiver einzusetzen und sozi-
oökonomische Faktoren zu berück-
sichtigen, welche oft die Ursache 
für Landdegradation sind. Prioritä-
ten sind vorbeugende Maßnahmen 
und die Förderung des Engagements 
für nachhaltige Aktivitäten der Men-
schen, die das Land bewirtschaften 
und von ihm abhängig sind. Damit 
sich die spezifischen lokalen Gege-
benheiten und neue Initiativen in 
die Programme eingliedern lassen, 
müssen NAPs relativ offen gestaltet 
sein. Weiterbildungsmaßnahmen 
für Vertreter der lokalen Ebene 

Aktionsprogramme zur Bekämpfung
der Desertifikation



La science et la technologie sont 
des outils essentiels dans la lutte 
contre la désertification. Il reste 
beaucoup d'inconnues en ce qui 
concerne les causes et les effets de 
la désertification, et il convient 
donc de renforcer la coopération 
internationale en matière de 
recherche et d'observation 
scientifiques. Le Comité de la 
science et la technologie, mis en 
place par la Convention, promeut la 
coopération technologique et 
scientifique au sein d’institutions 
nationales, sous-régionales et 
régionales par le biais de la 
collecte, de l’analyse et de l’étude 
de données, ainsi que la mise à 
disposition des plus récentes 
connaissances et de conseils 
scientifiques. La dégradation des 
terres peut être limitée à l'aide de 
techniques tant nouvelles que 
traditionnelles, qui vont de là la 
surveillance par satellite jusqu'à 
l'édification de terrasses sur les 
flancs de collines escarpés. La 
science et la technique doivent 
répondre aux besoins réels des 
populations, et la Convention 
encourage les chercheurs du monde 
entier à unir leurs compétences à 
cette fin (cf. fiche technique 
d’information 7). 
 
Les ressources doivent être 
orientées et investies plus 
efficacement  
 
L’essentiel du financement est 
collecté à l’échelle nationale par 
les pays affectés, mais les 
programmes d’assistance bilatéraux 
et les agences internationales 
fournissent également des sommes 
importantes. La Convention a mis 
en place un Mécanisme Mondial (MM 
ou GM pour Global Mechanism) afin 
de faciliter la mobilisation des 
ressources financières. En outre, le 
Fonds Mondial pour l’Environnement 
(FEM ou GEF : Global Environment 
Facility) a été retenu comme un 
mécanisme financier de la 
Convention un cadre financier. Dans 
cette optique, et afin d’améliorer 
la mise en œuvre de la Convention, 
le FEM a adopté un nouveau 
Programme Opérationnel (PO-15) 
exclusivement consacré au 

financement d’activités liées à la 
dégradation des terres. Des sources 
de financement innovantes, comme 
les échanges de créances (debt 
swaps) et le financement par le 
secteur privé, sont également 
encouragées (cf. fiche 
d’information n° 8).  
 
La Convention a mis en place un 
certain nombre d’institutions et 
de procédures pour conduire 
l’action internationale  
 
La Convention est entrée en vigueur 
le 26 décembre 1996, trois mois 
après sa ratification par le 
cinquantième pays signataire. En 
mars 2008, elle avait été ratifiée ou 
acceptée par 193 pays et la 
communauté européenne. Son 
organe suprême est la Conférence 
des Parties (CdP), qui regroupe les 
gouvernements des pays adhérents 
et les organisations régionales 
d’intégration économique. Elle est 
assistée dans sa tâche par deux 
organes subsidiaires: le Comité de 
la Science et de la Technologie 
(CST) et le Comité chargé de 
l‘examen de la mise en œuvre de la 
Convention (CRIC). La CdP s’est 
réunie à huit reprises avant le 
début de 2008, la première de ces 
réunions ayant eu lieu à Rome en 
octobre 1997. A l’avenir, la CdP 
continuera à se réunir au rythme 
d’une session tous les deux ans (cf. 
fiche d’information n° 9) 
 
La désertification est avant tout 
un problème de développement 
durable  
 
C’est un problème qui concerne la 
pauvreté et le bien-être des 
hommes autant que la protection 

de l’environnement. Les questions 
économiques et sociales, 
notamment la sécurité alimentaire, 
les migrations et la stabilité 
politique sont étroitement liées à la 
dégradation des terres et à la 
sécheresse. Il en est de même des 
problématiques environnementales 
comme le changement climatique, 
la perte de biodiversité et la gestion 
des ressources en eau douce. La 
Convention insiste sur la nécessité 
de coordonner les efforts de 
recherche et les programmes 
d’action de lutte contre la 
désertification, en liaison avec ces 
préoccupations (cf. fiche 
d’information n° 10). 
 
2008 : un nouveau plan d’action 
stratégique pour l’UNCCD 
 
En septembre 2007 à Madrid, la 
huitième Conférence des parties a 
adopté le Plan-cadre stratégique 
décennal destiné à renforcer la mise 
en œuvre de la Convention (la 
Stratégie). Afin de faire de l’UNCCD 
une réponse systémique valable 
pour les questions 
environnementales qui concernent 
la terre et ses écosystèmes partout 
dans le monde et pour lesquelles 
une impulsion spécifique doublée 
d’une forte mobilisation 
internationale sont nécessaires, la 
Stratégie propose des objectifs 
opérationnels qui se déclinent à 
travers des axes tels que la 
sensibilisation de l’opinion publique, 
la mise en place de cadres 
politiques, la construction de 
capacités nouvelles en termes 
d’innovation scientifique et 
technologique (cf. fiche 
d’information n° 16). 
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à la sécheresse. D’autres mesures 
pourraient inclure la promotion 
d’activités de recherche, des plans 
de prévoyance de la sécheresse, et 
des systèmes d’alerte précoce 
améliorés. Les gouvernements 
nationaux peuvent, pour leur part, 
s’engager à éliminer les obstacles, 
à fournir une assistance en 
décrétant des nouvelles lois ou en 
renforçant la législation en vigueur 
et en adoptant les politiques qui 
encouragent le développement 
durable, comme par exemple le 
remplacement du bois de chauffe 
par d’autres sources d’énergie. 
Une partie du budget national doit 
être clairement réservée aux 
efforts de lutte contre la 
désertification et la sécheresse, en 
fonction des conditions et 
capacités du pays, mais les PAN 
doivent également permettre la 
mobilisation importante de 
ressources en provenance de 
sources externes. L’absence de 
prévisions de ressources et de 
financement des programmes a 
ralenti et entravé la mise en 
œuvre des PANs. Dans la mesure 
où les pays Parties sont en train de 
sortir de la phase de préparation 
des programmes pour se lancer 
dans celle de leur mise en œuvre, 
il est impératif de procéder à la 
mise en place d’un mécanisme au 
niveau national pour la 
mobilisation du soutien 
international aux PAN des pays 
affectés. 

Des programmes d'action 
sous-régionaux (PASR) et 
régionaux (PAR) peuvent aider à 
l'harmonisation et au 
renforcement des programmes 
nationaux  
 
Ils  sont conçus grâce à des 
consultations entre les pays 
touchés de chaque région (comme 
par exemple l'Afrique) et 
sous-région (comme par exemple 
l'Afrique de l'Ouest). Ils  peuvent 
non seulement renforcer 
l'efficacité des programmes 
nationaux mais aussi favoriser des 
programmes conjoints pour la 
gestion durable des cours d'eau 
partagés et des autres 
écosystèmes  transfrontaliers. Les 
réseaux de programmes 
thématiques, qui constituent le 
plus souvent l’élément essentiel 
des PAR, génèrent des retombées 
favorables sur les activités au 
niveau national, telle que la 
gestion de l’eau, l’agroforestrie et 
le suivi-contrôle, et forgent les 
capacités scientifiques et 
techniques de chaque pays.  Ils 
peuvent également permettre la 
dissémination du savoir au niveau 
des technologies appropriées et 
des bonnes pratiques. Au mois de 
septembre 2008, 11 programmes 
d’action sous régionaux et 2 
programmes d’action régionaux 
ont été lancés. 
 

Les Parties ont identifié comme 
un défi à relever l’intégration des 
politiques de développement 
durable dans les politiques 
économiques  
 
Ils ont souligné le besoin urgent 
d’une coopération inter-
ministérielle et de la création d’un 
courant favorisant l’insertion des 
programmes d’action dans les 
stratégies de développement, afin 
de combattre le problème d’une 
manière compréhensive et d’éviter 
une répétition / une duplication 
des efforts fournis. Etant donné 
qu’ils concernent plusieurs 
secteurs de développement, tels 
que l’agriculture, la sylviculture et 
la gestion de l’eau, les PAN 
favorisent la coopération inter-
ministérielle et attirent l’attention 
sur l’inadéquations des régimes 
fonciers ou sur les pratiques 
commerciales non compatibles 
avec une gestion durable des 
terres. En outre, les Parties ont 
demandé à ce que soient prises en 
compte, dans les négociations 
bilatérales et multilatérales, les 
mesures favorisant la mise en 
œuvre de la Convention. 
 
Parties pertinentes de la 
Convention 
 
Articles 4, 5, 8, 9, 10 et 11, ainsi 
que l’Annexe concernant la mise 
en oeuvre au niveau régional pour 
l'Afrique, articles 4, 8 et-9. 

Nations Unies  
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NAP-Durchführung übergehen, sind 
die Länder vor allem dazu aufge-
rufen, Mechanismen zu verankern, 
die eine internationale Unterstüt-
zung für die NAPs mobilisieren. 

Subregionale und Regionale 
Aktionsprogramme (SRAPs und 
RAPs) können helfen, Nationale 
Aktionsprogramme aufeinander 
abzustimmen und zu stärken.

SRAPs und RAPs werden von den 
betroffenen Länder jeder Region 
(z.B. Afrika) und Subregion (z.B. 
Westafrika) durch Abstimmungs-
prozesse erstellt. Sie erhöhen 
nicht nur die Effizienz nationaler 
Programme, sondern können 
gemeinschaftliche Aktivitäten zur 
nachhaltigen Bewirtschaftung von 
z.B. gemeinsamen Flüssen und 
anderen grenzüberschreitenden 
Ökosystemen fördern. Thematische 

Entwicklungsstrategien. Nur so kann 
Desertifikation umfassend gelöst 
und unproduktive Doppelarbeit 
vermieden werden. Da ein NAP 
mehrere Sektoren wie zum Beispiel 
Land-, Forst- und Wasserwirtschaft 
berührt, kann so die Zusammenar-
beit zwischen einzelnen Ministerien 
gefördert und auf unangemessene 
Landbewirtschaftung oder bestim-
mte mit nachhaltiger Landnutzung 
unvereinbare Handelspraktiken 
hingewiesen werden. Darüber 
hinaus fordern die Vertragsstaaten, 
konventionsbezogene Maßnahmen 
in bilaterale und multilaterale 
Verhandlungen mit einzubeziehen.

Relevante Teile der Konvention: 

Artikel 4, 5, 8, 9, 10 und 11 sowie 
die Anlage über die regionale Durch-
führung in Afrika, Artikel 4, 8 und 9.

Programmnetzwerke sind oft das 
Hauptelement der RAPs. Sie be-
ziehen sich beispielsweise auf die 
Wasserwirtschaft, Ackerwaldwirt-
schaft oder Monitoringsysteme und 
erzeugen nützliche Nebeneffekte 
im jeweiligen Land, da sie Fachwis-
sen um die jeweiligen Thematiken 
generieren und verbreiten. Bis März 
2008 wurden acht subregionale 
und zwei regionale Aktionspro-
gramme auf den Weg gebracht.

Die Vertragsstaaten bezeichnen 
die Integration der nachhaltigen 
Entwicklungspolitik in die Wirt-
schaftspolitik als eine Heraus-
forderung, die bewältigt werden 
muss. 

Sie unterstreichen die Notwendig-
keit einer sektorübergreifenden 
Kooperation sowie die Integration 
von Aktionsprogrammen in die 

Konvention der Vereinten Nationen zur
Bekämpfung der Desertifikation
in den von Dürre und/oder Desertifikation schwer
betroffenen Ländern, insbesondere in Afrika (UNCCD)
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Partnership arrangements  
between donors and affected countries 

La Convention sur la lutte contre 
la désertification a pour ambition 
de faciliter des partenariats à 
long terme pour un 
développement durable des 
écosystèmes de zones arides, et, 
pour cela, vise à améliorer 
l'acheminement et 
l'investissement de l'aide 
publique au développement  
 
La Convention considère en effet 
qu’une approche consensuelle 
encourage la cohérence politique 
et favorise une utilisation plus 
efficace de l’aide au 
développement. Les pays 
donateurs sont invités à faire plein 
usage de cet instrument 
multilatéral, car seule leur 
implication active peut assurer la 
réalisation de tout son potentiel. 
Les bénéficiaires  continuent à 
revoir et améliorer la gestion des 
ressources naturelles afin de tirer 
le meilleur  parti des sommes 
limitées placées à leur disposition. 
 
La Convention s’appuie sur les 
enseignements du passé et 
exprime un consensus 
international pour une structure 
intégrée d’actions  
 
Au fil des ans, l'expérience acquise 
a permis de tirer bien des 
enseignements sur la manière 
d'améliorer le processus d'aide au 
développement pour les 
écosystèmes les plus marginaux et 
les groupes aux revenus les plus 
faibles. Ainsi, on s'accorde 
généralement pour considérer  que 

par le passé une bonne partie des 
efforts d'aide au développement ont 
souffert   du fait qu'ils étaient 
"fondés sur l'offre" par l'organisme 
de financement, gérés 
hiérarchiquement (« top-down ») 
par les planificateurs ou exécutés 
sans la coordination  nécessaire à 
tous les échelons. La Convention 
tient compte de ces considérations. 
 
Les accords de partenariat 
constituent une condition sine qua 
non pour la mise en œuvre de la 
Convention  
 
Ces accords, qui forment une partie 
vitale de l'Annexe concernant la 
mise en oeuvre au niveau régional 
pour l'Afrique,  définissent très 
précisément le rôle de chaque 
partenaire -y compris les 
institutions et gouvernements 
donateurs, les gouvernements 
bénéficiaires et les organisations 
non gouvernementales (ONG)- pour 
la mise en œuvre de la Convention 
dans un pays donné. Cela  devrait 
contribuer à l'harmonisation des 
activités et accroître l'impact de 
l'assistance. Les accords de 
partenariat devraient être  intégrés 
ou associés  aux programmes 
d'action nationaux. Ils pourraient 
remplir un grand nombre de 
fonctions différentes : mobiliser les 
ressources financières, réorienter 
des mécanismes d'assistance pour 
les adapter à l'esprit de la 
Convention, dresser des inventaires 
des sources de financement ou 
mettre au point de nouveaux 
modèles de coopération technique. 

Des appels similaires de mise en 
place de mécanismes de 
coordination sont contenus dans 
toutes les annexes de mise en 
œuvre régionale.  
 
Le processus de consultation visant 
à la conclusion d’accords de 
partenariat est un moment décisif 
dans le processus de mise en 
œuvre pour les pays affectés  
 
La Convention prévoit que les 
consultations soient lancées et 
dirigées par le pays 
bénéficiaire, permettant d’évoluer 
de la phase de « planification de 
programmes » vers celle 
d’ « opérations ». Le gouvernement 
invite les différents partenaires à 
rejoindre un organe de coordination, 
qui doit servir de forum de 
consultations et permettre la 
participation des responsables 
politiques des divers échelons du 
gouvernement -incluant les 
ministères et les départements en 
charge du financement et du 
planning- ainsi que des dirigeants de 
communautés, des membres des 
organisations non 
gouvernementales, et d’autres 
responsables en vue des activités à 
réaliser. Les participants à ces 
forums de partenariat travaillent de 
concert afin d’évaluer les efforts 
déjà fournis, d’identifier les besoins 
du pays et de définir les priorités et 
les réponses, maximisant ainsi 
l’éventail des options pour une 
cohérence et synergie des 
programmes. Une telle démarche 
participative, impliquant l’inclusion 
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Die Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation zielt darauf ab, 
langfristige Partnerschaften zur 
nachhaltigen Bewirtschaftung der 
Ökosysteme in Trockengebieten zu 
unterstützen und die Verteilung 
und Investition offizieller Entwick-
lungshilfe zu verbessern. 

Die Bereitschaft zur Leistung von 
Entwicklungshilfe nimmt derzeit ab, 
insbesondere im Hinblick auf die 
Bereitstellung von Mitteln zur För-
derung der ländlichen Entwicklung. 
Die Konvention verweist darauf, 
dass ihr Konsensansatz die Kohä-
renz von politischen Maßnahmen 
und einen effektiveren Einsatz von 
Entwicklungshilfe fördert. Vertrags-
staaten der Geberländer sind daher 
aufgerufen, dieses multilaterale 
Instrument zu nutzen, dessen 
Potenzial nur mit ihrer aktiven 
Beteiligung realisiert werden kann. 
Von Desertifikation betroffene 
Vertragsstaaten hingegen sollten 
das Regelwerk der nachhaltigen 
Bewirtschaftung natürlicher Res-
sourcen weiterhin überwachen 
und ausweiten, um den größtmög-
lichen Nutzen aus den begrenzten 
verfügbaren Mitteln zu erzielen.

Die Konvention baut auf den 
Lehren aus der Vergangenheit auf 
und bringt einen internationalen 
Konsens für einen integrierten 
Handlungsrahmen zum Ausdruck. 

Über die Jahre hinweg wurden viele 
Kenntnisse darüber gewonnen, wie 
Entwicklungszusammenarbeit ver-
bessert werden kann, insbesondere 
wenn es um marginale Ökosysteme 
und niedere Einkommensgruppen 

Der Beratungsprozess, der einem 
Partnerschaftsabkommen vorangeht, 
ist für den Umsetzungsprozess 
der Konvention für die betroffenen
Länder von entscheidender 
Bedeutung. 

Um den Schritt von der Programm-
planung zur Programmdurchführung 
zu vollziehen, werden im Rahmen 
der Konvention die Beratungen 
zum Abschluss von Partnerschafts-
abkommen vom Empfängerland 
selbst initiiert und durchgeführt. 
Hierzu lädt die Regierung die 
involvierten Partner ein, Mitglied 
im Koordinationsgremium für die 
Umsetzung der Konvention zu 
werden. Im Gremium sind alle für 
die Konvention relevanten poli-
tischen Kräfte aus verschiedenen 
Regierungsressorts einschließlich 
der Ministerien und Abteilungen, die 
für die Finanzierung und Planung 
verantwortlich sind, sowie der 
Gemeindevorstände, Mitglieder von 
Nichtregierungsorganisationen und 
andere Akteure repräsentiert. Die 
Vertreter bewerten durchgeführte 
Aktivitäten, ermitteln zukünftige 
Bedürfnisse des Landes und einigen 
sich auf Ziele und Maßnahmen. 
Kohärenz innerhalb des Programms 
und Synergien mit anderen Ressorts 
werden so gefördert. Da die lokale 
Ebene vertreten ist, stärkt dieser 
partizipatorische Ansatz nicht nur 
den Konsens im Land insgesamt, 
sondern trägt auch den Anliegen 
internationaler Partner Rechnung, 
die einen direkteren Transfer von 
Mitteln zu den Endnutzern der 
natürlichen Ressourcen bevorzugen.

geht. Allgemein besteht Einigkeit 
darüber, dass viele der vergangenen 
Hilfsbemühungen nicht ausreichend 
durchdacht waren. Sie krankten 
an der „Angebotsorientierung“ 
seitens der finanzierenden Organi-
sation, an der Planung „von oben 
herab“ oder an der mangelnden 
Koordination auf allen Ebenen. 
Diese Einsichten werden in der 
Konvention berücksichtigt.

Partnerschaftsabkommen sind eine 
wesentliche Voraussetzung für die 
Implementierung der Konvention.

 Als zentraler Teil der Anlage über 
die regionale Durchführung in 
Afrika formulieren diese Abkom-
men explizit die Rolle eines jeden 
Partners bei der Umsetzung der 
Konvention im jeweiligen Land, 
einschließlich der Geberorgani-
sationen und -regierungen, der 
Empfängerregierungen und der 
Nichtregierungsorganisationen 
(NROs). Dies soll dazu beitragen, 
die Bemühungen aufeinander abzu-
stimmen und die Wirkung der Hilfe 
zu maximieren. Partnerschaftsab-
kommen sollten Bestandteil der 
Nationalen Aktionsprogramme 
sein oder zumindest eindeutigen 
Bezug zu ihnen haben. Sie können 
für verschiedene Zwecke genutzt 
werden, wie etwa zur Mobilisierung 
finanzieller Mittel, zur Neuausrich-
tung von Hilfsmechanismen, zur 
Auflistung von Finanzierungsquellen 
oder zur Entwicklung neuer Modelle 
der technischen Zusammenarbeit. 
Vergleichbare Forderungen bezüg-
lich Koordinationsmechanismen 
befinden sich in allen Anhängen 
über die regionale Durchführung.

Partnerschaftsabkommen zwischen Gebern
und betroffenen Ländern



des communautés et collectivités 
locales renforcerait un consensus 
national et répondrait aux 
objectifs politiques des partenaires 
internationaux, qui privilégient un 
transfert plus direct des ressources 
aux utilisateurs finaux de 
ressources naturelles. 
 
Le mécanisme permettant 
d’associer des pays bénéficiaires 
avec les partenaires 
internationaux constitue donc le 
noyau essentiel de la dynamique 
de mise en œuvre 
 
Les partenaires internationaux se 
composent des agences d’aide 
bilatérale, des banques régionales 
de développement et des autres 
agences internationales. Ces 
partenaires doivent se mettre 
d’accord sur un format donné 
(tables rondes ou autres), pouvoir 
s’adapter aux circonstances 
nationales en s’ajustant et en 
apportant l’attention idoine au 
contrôle-suivi de leurs 
engagements. Il est attendu d’un 
pays affecté qu’il intègre la lutte 
contre la désertification dans les 
stratégies nationales de réduction 
de pauvreté et qu’il présente son 
cas de manière plus systématique 
au niveau des négociations 
bilatérales avec les pays 
donateurs. 
 
Les pays Parties développés 
reconnaissent dans l’ensemble la 
nécessité d’intégrer et de 
coordonner leur réponse  
 
Les partenaires donateurs doivent 
s’assurer que la mise en œuvre de 

la Convention se voit accordée 
l’attention requise dans leurs 
politiques de développement 
respectives, et qu’elle soit reflétée 
dans leur coopération avec les pays 
en développement partenaires. 
Leur soutien doit être canalisé par 
un mécanisme de mise en œuvre 
de la Convention qui soit 
clairement identifié, afin de 
garantir la prévisibilité des 
ressources aux niveaux national et 
régional. Les partenaires 
donateurs, plus particulièrement 
les gouvernements des pays 
développés, pourraient également 
mettre en place un processus de 
consultation entre eux, afin de 
structurer leur dialogue avec les 
gouvernements bénéficiaires. Ils 
pourraient identifier des chefs de 
file bilatéraux pour coordonner 
leurs activités de lutte contre la 
désertification. Pareille démarche 
les aiderait à réduire les doubles 
emplois et les lacunes, à évaluer 
les demandes d’assistance et à y 
répondre.  
 
Dans ce processus, les 
organisations non 
gouvernementales se voient 
confier un rôle sans précédent  
 
Les ONG sont souvent bien 
organisées, proches des 
collectivités, et dotées d'un 
personnel qualifié et expérimenté. 
La Convention reconnaît ces atouts 
et prévoit des dispositions 

spécifiques pour permettre aux 
ONG de devenir des partenaires 
actifs dans ces accords de 
partenariat. 
 
Le besoin d’innovation dans la 
mobilisation de ressources 
financières prévisibles  
 
Des accords de partenariat ont été 
mis en place dans peu de pays 
seulement, ou n’ont pas aboutit 
dans la plupart des autres en raison 
de difficultés de coordination entre 
les points focaux nationaux 
bénéficiaires et les instances 
gouvernementales en charge de 
l’attribution des aides au 
développement, ainsi qu’en raison 
de manque d’expériences dans ce 
domaine. Les pays Parties ont 
pointé du doigt le renforcement de 
la sensibilisation et de 
l’engagement des pays donateurs et 
un processus consultatif conduit au 
niveau du pays comme étant les 
composantes nécessaires pour une 
percée dans la mobilisation de 
ressources financières importantes 
et prévisibles. 
 
Parties pertinentes de la 
Convention  
 
Articles 10 et 14, ainsi que l’Annexe 
concernant la mise en oeuvre au 
niveau régional pour l'Afrique; 
articles 6, 8, 9, 18 et 19. 

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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Die Einrichtung des Koordinations-
gremiums, welches das Empfänger-
land mit internationalen Partnern 
zusammenbringt, stellt somit 
das Herzstück der Konventions-
umsetzung dar. 

Internationale Partner können bila-
terale Entwicklungsorganisationen, 
regionale Entwicklungsbanken und 
andere internationale Organisati-
onen sein. Sie müssen sich auf eine 
Organisationsform einigen, die sich 
in die nationalen Gegebenheiten 
eingliedert und die Umsetzung der 
Verpflichtungserklärungen sicher-
stellt, wie z.B. in Form eines 
Runden Tisches. Der von Desertifi-
kation betroffene Vertragsstaat ist 
auch dazu angehalten, die Proble-
matik in nationale Armutsminde-
rungsstrategien zu integrieren und 
in bilateralen Verhandlungen mit 
Geberpartnern gezielt vorzustellen.

Die entwickelten Vertragsstaaten 
akzeptieren im Großen und 
Ganzen die Notwendigkeit, ihre 
Maßnahmen zu verankern und 
zu koordinieren. 

Geberländer müssen gewährleisten, 
dass die Umsetzung der UNCCD 
ebenfalls Kernaufgabe der eigenen 
Entwicklungspolitik darstellt und 
dass sich dies auch in der Zusam-

dass die NROs aktive Partner 
innerhalb dieser Partnerschafts-
abkommen werden.

Die Notwendigkeit eines Durch-
bruchs bei der Mobilisierung 
ausreichender  und vorher-
sehbarer Finanzmittel. 

Partnerschaftsabkommen konnten 
bisher erst in wenigen Ländern 
eingeführt werden. In den meisten 
haperte es an ausreichender Koordi-
nation zwischen dem nationalen An-
sprechpartner des Empfängerlandes 
und den betreffenden Regierungs-
organen, die für die Verteilung der 
Entwicklungsgelder verantwortlich 
sind, oder an Erfahrung insgesamt. 
Für einen Durchbruch einer stetigen 
Mittelmobilisierung wird von den 
Vertragsstaaten primär ein erhöhtes 
politisches, aber auch tatsächliches 
Engagement der Geberländer und 
ein von den Ländern gesteuerter, 
intensiv geführter Beratungsprozess 
gefordert.

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Artikel 10 und 14 sowie der Anlage 
über die regionale Durchführung in 
Afrika, Artikel 6, 8, 9, 18 und 19.

menarbeit mit den Partnern in 
Entwicklungsländern widerspiegelt. 
Ihre Unterstützung muss durch 
einen klar definierten Mechanismus 
für die Umsetzung der Konvention 
gelenkt werden, um die Berechen-
barkeit der Mittel auf nationaler 
und regionaler Ebene sicherzu-
stellen. Die Geberpartner, insbe-
sondere die Regierungen entwi-
ckelter Länder, könnten auch einen 
gemeinsamen Beratungsprozess 
entwickeln, um ihren Dialog mit den 
Empfängerregierungen zu struktu-
rieren. Zur besseren Koordinierung 
ihre Aktivitäten zur Bekämpfung der 
Desertifikation könnten auch An-
sprechpartner für bilaterale Ange-
legenheiten bestimmt werden, was 
dazu beitragen würde, Überschnei-
dungen und Lücken zu minimieren 
sowie Anfragen zur Zusammenarbeit  
zuzuordnen und zu beantworten. 

Nichtregierungsorganisati-
onen (NROs) wird in diesem 
Prozess eine noch nie dage-
wesene Rolle zugestanden. 

NROs sind im Allgemeinen gut 
organisiert, agieren nahe an der 
Bevölkerung vor Ort und können 
auf ein Potenzial an qualifizierten 
und erfahrenen Personen zurück-
greifen. Die Konvention erkennt 
diese Stärken an und sorgt dafür, 
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Le développement participatif : une approche 
ascendante de la lutte contre la désertification 

Quel rôle la Convention 
accorde-t-elle aux collectivités 
locales dans la lutte contre la 
désertification ?  
 
La planification traditionnelle du 
développement a trop souvent été 
conçue "de haut en bas". Des 
experts externes lancent le 
processus en définissant les 
objectifs, les activités et les 
résultats attendus. Ils se rendent 
parfois dans la zone concernée 
pour consulter les responsables 
locaux, les informer du plan, et 
inviter la collectivité à contribuer 
à l'exécution des projets. La 
Convention souhaite inverser ce 
schéma. L'esprit et la lettre de la 
Convention reflètent la philosophie 
du développement participatif. Les 
programmes d'action destinés à 
combattre la désertification 
doivent désormais avoir leur source 
à l'échelon local et se fonder sur 
une réelle participation  de la 
communauté locale. 
 
Pourquoi la participation locale à 
la planification des projets 
est-elle si importante ? Les 
projets doivent perdurer après le 
retrait des experts !  
 
Depuis vingt ans, les programmes 
conçus en négligeant les 
sensibilités et les capacités des 
populations locales ont souvent 
échoué. Les personnes extérieures 
ne peuvent pas toujours identifier 
les besoins et les priorités locaux 
ni les meilleurs moyens d'y 
répondre. Les communautés 
locales ont une expérience 

précieuse et une connaissance et 
compréhension particulière de leur 
propre environnement. Lorsqu'on 
leur retire la responsabilité de la 
gestion des ressources naturelles, 
leur façon d'exploiter les terres et 
leurs autres ressources naturelles 
peut devenir extrêmement 
inefficace ; avec bien souvent pour 
conséquence la dégradation des 
terres. Le développement 
participatif reconnaît les droits des 
collectivités locales à l'égard de 
leurs ressources. Ces collectivités 
sont les premières concernées par 
l'objectif qui consiste à améliorer la 
productivité agricole tout en 
assurant l'équilibre écologique à 
long terme de leurs sols fragiles. En 
outre, la participation locale à la 
planification et à la prise de 
décision est essentielle pour 
renforcer les capacités locales. 
 
Qui devrait participer ?  
 
Les personnes les plus directement 
concernées par la gestion, 
l'utilisation et les avantages d'une 
ressource donnée doivent participer 
activement. Dans le cas de la 
désertification, les petits 
agriculteurs (hommes et femmes), 
les pasteurs, les nomades et autres 
utilisateurs locaux des terres sont, 
de toute évidence, essentiels pour 
ce processus, puisque ce sont eux 
qui sont le plus étroitement en 
contact  avec la terre. Les 
responsables locaux -doyens de 
village, chefs traditionnels, 
représentants de groupes 
communautaires- ainsi que les 
autorités locales (fonctionnaires 

municipaux, régionaux et nationaux) 
jouent, eux aussi, un rôle essentiel 
pour mobiliser les forces. Enfin, les 
techniciens, les chercheurs, les 
organisations non gouvernementales 
(ONG) ainsi que les associations de 
bénévoles sont nécessaires, car ils 
peuvent apporter des connaissances 
et des aptitudes inestimables pour 
répondre aux défis locaux. 
 
Quand doit commencer la 
participation locale et comment 
faut-il initier le processus ?  
 
Dès le stade de la conception d'une 
initiative de développement,  les 
objectifs et les activités prévues 
doivent être définis par un processus 
participatif, incluant le niveau local. 
Une fois le programme lancé, les 
participants doivent examiner 
régulièrement les progrès accomplis 
et les obstacles rencontrés. Au 
terme de chaque étape, un 
mécanisme consultatif doit 
permettre à l'ensemble des 
participants d’évaluer les résultats 
et de décider des phases suivantes. 
Les organisations non 
gouvernementales, les organisations 
au niveau de la communauté locale 
et les associations de femmes et de 
jeunes jouent ici un rôle clé. Le 
gouvernement central peut 
également être appelé à déléguer 
une part plus importante de la prise 
de décisions et de partager des 
notions essentielles en matière de 
gestion durable des ressources 
naturelles avec les autorités 
décentralisées, plus proches des 
collectivités locales. 
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Welche Rolle spielen die 
Gemeinschaften vor Ort im 
Rahmen der Konvention zur 
Bekämpfung der Desertifikation? 

Traditionell ist in der Planung von 
Entwicklungszusammenarbeit zu oft 
ein Handlungskonzept verfolgt wor-
den, das von oben nach unten wirkt 
(„top-down“). Im Rahmen eines sol-
chen Modells beginnen Experten von 
außen den Planungsprozess, indem 
sie Ziele, Aktivitäten und erwartete 
Ergebnisse definieren. Manchmal 
besuchen sie das Gebiet, um sich 
mit lokalen Behörden zu beraten, 
diese über die Planung zu informie-
ren und die Dorf- oder Stadtgemein-
den vor Ort aufzufordern, bei der 
Durchführung von Projekten mitzu-
helfen. Die Konvention stellt diesen 
Ansatz auf den Kopf. Ausgehend 
von der Philosophie einer betei-
ligungsorientierten Entwicklung 
basieren die Aktionsprogramme zur 
Bekämpfung von Desertifikation auf 
dem sogenannten „Bottom-up“-
Ansatz: sie beginnen auf lokaler 
Ebene und fußen auf der Beteiligung 
der lokalen Bevölkerung. Die Teil-
habe an der Planung gemeinsamer 
Aktivitäten ist eine Schlüsselbe-
dingung für deren Nachhaltigkeit.

Warum ist die Beteiligung lokaler 
Bevölkerungsgruppen für die 
Projektplanung so wichtig? 

Die Projekte müssen weiterbestehen, 
wenn die ausländischen Experten 
sich nach Projektende zurückziehen. 
In den letzten 20 Jahren sind Pro-
gramme, die unter geringer Ein-
beziehung der Vorstellungen und 
Fähigkeiten der lokalen Bevölkerung 
konzipiert wurden, häufig geschei-
tert. Außenstehende sind nicht 

oder Städte) sind für die Mobili-
sierung ebenfalls unentbehrlich. 
Fachgutachter, Forscher, Nichtregie-
rungsorganisationen (NROs) und Ver-
bände sind aufgerufen, Fertigkeiten 
und Fachkenntnisse einzubringen.

Wann sollte die Beteiligung der 
lokalen Bevölkerung beginnen 
und wie sollte der Prozess 
eingeleitet werden? 

Direkt zu Beginn einer Entwicklungs-
initiative sollten unter Einbezug der 
örtlichen Ebene die Ziele und die 
geplanten Aktivitäten beschlossen 
werden. Nach dem Beginn des Pro-
gramms sollten die Beteiligten regel-
mäßig die erzielten Fortschritte und 
Hindernisse festhalten. Nach Ab-
schluss einer jeden Phase sollte ein 
eingesetzter Beratungsmechanismus 
helfen, alle Beteiligten in die Eva-
luierung der Ergebnisse als auch in 
die Abstimmung weiterer Schritte 
mit einzubeziehen. NROs, Basis-
organisationen (community based 
organizations, CBOs), Frauen- und 
Jugendorganisationen spielen dabei 
eine Schlüsselrolle. Um die Bürger-
nähe von Entscheidungen besser zu 
gewährleisten, kann es für eine 
Regierung darüber hinaus notwendig 
sein, mehr Entscheidungsbefugnisse 
zu delegieren und Schlüsselbereiche 
der nachhaltigen Ressourcenbewirt-
schaftung im Rahmen der Dezentrali-
sierung neu zu ordnen.

Wie kann die Partizipation 
gestärkt werden?

Der beteiligungsorientierte Prozess 
ist zeitaufwändig und arbeitsinten-
siv. Viele von Desertifikation betrof-
fene Vertragsstaaten benötigen eine
stärkere Präsenz der Zivilgesellschaft. 

immer in der Lage, die lokalen Be-
dürfnisse und Prioritäten zu ermit-
teln bzw. herauszufinden, wie man 
diesen am besten gerecht wird. Die 
Bevölkerung auf der lokalen Ebene 
verfügt über wertvolle Erfahrungen 
und ein besonderes Verständnis für 
ihre Umwelt. Entzieht man ihnen 
hingegen die Verantwortung für die 
Ressourcenbewirtschaftung, kann 
die Nutzung des Landes und anderer 
natürlicher Ressourcen ineffizient 
werden. Dies führt häufig zur Degra-
dation des Landes. Das Konzept der 
beteiligungsorientierten Entwick-
lung erkennt das Recht lokaler 
Gemeinschaften auf ihre Ressourcen 
an, da diese mehr als irgend jemand 
sonst zur Verbesserung landwirt-
schaftlicher Produktivität und zum 
Erhalt des ökologischen Gleichge-
wichts der empfindlichen Böden 
beitragen. Darüber hinaus ist die 
Beteiligung der lokalen Bevölke-
rung an Planungs- und Entschei-
dungsprozessen entscheidend für 
den Aufbau lokaler Kapazitäten.

Wer sollte teilnehmen? 

Diejenigen, die unmittelbar mit 
der Bewirtschaftung, der Nutzung 
und den Erträgen einer bestimmten 
Ressource zu tun haben, müssen 
aktiv beteiligt werden. Im Fall der 
Desertifikation sind Kleinbauern 
(sowohl Männer als auch Frauen), 
Viehzüchter, Nomaden und andere 
lokale Landnutzer für den Prozess 
von ausschlaggebender Bedeutung, 
da sie mit dem Land aufs Engste 
vertraut sind. Lokale Führungs-
kräfte wie der Dorfälteste oder 
der Dorfvorsteher, Vertreter von 
Gemeindegruppen sowie örtliche 
Repräsentanten (Vertreter regio-
naler Gebietskörperschaften und/
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Comment la participation peut-
elle être renforcée ? 
 
Le processus participatif nécessite 
beaucoup de temps et d’efforts. La 
présence de la société civile devra 
être renforcée dans beaucoup de 
pays affectés. Des campagnes de 
sensibilisation seront nécessaires 
pour faire connaître la Convention 
et les programmes d’action 
nationaux au public. Les services 
de vulgarisation agricole et les 
ONG peuvent contribuer à 
développer les capacités de la 
collectivité en matière de 
«programmation participative». 
Les procédures locales de prise de 
décision doivent parfois être 
adaptées et renforcées. Il se peut 
que la collectivité ait à passer par 
un long processus d’apprentissage 
et de mise en confiance afin de 
pouvoir tirer pleinement parti des 
ressources nouvelles qu’elle va 
désormais recevoir et gérer 
directement. Il faut par ailleurs 
veiller à appliquer les principes 
d’égalité des sexes et à faire 
participer les groupes sociaux 
marginalisés. 
 
Comment utiliser les atouts 
locaux aux échelons régional et 
national?  
 
A l'échelon local, les discussions se 
dérouleront sans doute dans des 
groupes non structurés tout comme 
dans des réunions organisées. Les 
résultats doivent être transmis à 
l'échelon de la province pour 
assurer la coopération entre les 
villages ainsi que la gestion 

coordonnée de l'environnement 
régional. A l'échelon national, tous 
ces apports doivent être traduits 
en un programme d'action national 
(PAN). En outre, le gouvernement 
national devra répondre aux 
aspirations locales en créant un 
« environnement porteur », y 
compris en matière de cadre 
législatif et de cadre de politique 
générale favorable au 
développement des zones arides, 
en matière d'infrastructures 
publiques et d'assistance 
technique. Il devra également faire 
fonction de point de contact 
central avec les prestataires d'aide 
étrangers. L'idéal serait que dans 
le cadre des processus répétitifs 
d’élaboration des PAN, les 
informations et les idées circulent 
continuellement entre les divers 
échelons 
 
Quelles sont les activités 
spécifiques où les contributions 
des intervenants sont valorisées ?  
 
Au cours de la formulation et de la 
mise en œuvre des programmes 
d’action nationaux, les points 
focaux promeuvent une approche 
verticale partant de la base en 
invitant les intervenants locaux à 
soumettre leur contribution. 
L’implication des intervenants 
locaux est également encouragée 
au niveau des ateliers et forums 
qui sont organisés. Ces derniers 
facilitent la formulation de projets 
interdisciplinaires, la recherche de 
liens conventions multilatérales et 
des politiques de développement 
durable, ainsi que l’établissement 

de partenariat pour la mise en 
œuvre des PAN. 
 
Résultats positifs et obstacles 
 
Le renforcement des capacités 
d’acteurs clé à l’échelon local a 
porté ses fruits en permettant 
l’identification et la résolution de 
problématiques en matière de 
développement durable. 
L’approche verticale partant de la 
base de la Convention a permis le 
renforcement des relations entre 
les gouvernements et les 
communautés locales, plus 
particulièrement dans les pays 
vastes. Cela a également favorisé la 
participation décentralisée 
d’intervenants et d’utilisateurs 
finaux de ressources naturelles 
dans le processus de 
développement. L’absence d’une 
forte présence de la société civile 
dans un certain nombre de pays 
affectés et, dans certains cas, 
l’insécurité publique, a joué en 
défaveur de la participation de la 
population dans la politique 
d’intégration et le processus de 
prise de décisions. Une plus grande 
sensibilisation est nécessaire, afin 
d’encourager la participation future 
des ONG, organisations civiles 
locales, et associations de femmes 
et de jeunes. 
 
Parties pertinentes de la 
Convention  
 
Articles 3, 5, 9 et 10, ainsi que 
l’Annexe concernant la mise en 
oeuvre au niveau régional pour 
l'Afrique, articles 6, et 9. 

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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Patentlösungen gibt es dabei nicht. 
Es ist notwendig, Kampagnen durch
zuführen, um die Öffentlichkeit 
über die Konvention und die Natio-
nalen Aktionsprogramme aufzuklä-
ren. Landwirtschaftliche Beratungs-
dienste und NROs können dabei 
helfen, die Menschen vor Ort mit 
der „beteiligungsorientierten Ge-
staltung von Programmen“ vertraut 
zu machen. Lokale Entscheidungs-
prozesse müssen unter Umständen 
angepasst und gestärkt werden. 
Möglicherweise müssen die Betrof-
fenen mithin einen längeren Lern- 
und Vertrauensbildungsprozess 
durchlaufen, um die neu bereitge-
stellten Ressourcen, die sie nun-
mehr direkt verwalten, voll auszu-
schöpfen. Dabei sollte auch darauf 
geachtet werden, dass geschlechts-
spezifische Fragen und soziale Rand-
gruppen mit einbezogen werden.

Wie werden die Aktivitäten der 
lokalen Bevölkerung auf regionaler 
und nationaler Ebene genutzt? 

Auf der lokalen Ebene finden Diskus-
sionen wahrscheinlich sowohl in 
informellen Gruppen als auch in 
organisierten Versammlungen statt. 
Die Ergebnisse müssen an die Pro-
vinzebene weitergeleitet werden, 
um die Kooperation zwischen den 
Dörfern und die Bewirtschaftung der 
regionalen Umweltressourcen zu 
koordinieren und zu gewährleisten. 
Auf der nationalen Ebene werden 
dann die auf unteren Ebenen disku-
tierten Anregungen und Aktivitäten 
in ein Nationales Aktionsprogramm 
übersetzt. Darüber hinaus muss 
die nationale Regierung auf die 

vereinbarungen für die Durchfüh-
rung des NAPs zu diskutieren.

Positive Ergebnisse 
und Hindernisse. 

Die Stärkung der Kompetenzen 
von Schlüsselakteuren vor Ort hat 
sich als erfolgreich erwiesen, um 
Herausforderungen, die mit einer 
nachhaltigen Entwicklung verbun-
den sind, zu identifizieren und 
anzugehen. Der „Bottom-up“-Ansatz 
der Konvention half besonders in 
großen Ländern, die Beziehungen 
zwischen Regierungen und örtlichen 
Gemeinschaften zu stärken. Er 
begünstigte sowohl die Beteiligung 
von Interessengruppen als auch von 
Nutzern natürlicher Ressourcen am 
Entwicklungsprozess. Das Fehlen 
einer starken Zivilgesellschaft in ei-
nigen Staaten, oder in bestimmten 
Fällen die gefährdete Lage der 
öffentlichen Sicherheit, wirkt sich 
hingegen nachteilig auf die Beteili-
gung der Betroffenen am politischen 
Entscheidungsprozess aus. Um eine 
stärkere Beteiligung von NROs, 
Basisorganisationen sowie Frauen- 
und Jugendorganisationen zu 
fördern, sind weitere bewusstseins-
bildende Maßnahmen notwendig.

Relevante Abschnitte der 
Konvention:

Artikel 3, 5, 9 und 10 sowie die 
Anlage über die regionale Durch-
führung in Afrika, Artikel 6 und 9.

Wünsche der lokalen Bevölkerung 
eingehen, indem sie ein günstiges 
Umfeld schafft – einschließlich eines 
gesetzlichen und makropolitischen 
Rahmens, der die Entwicklung 
der Trockengebiete, die öffent-
liche Infrastruktur und die tech-
nische Zusammenarbeit fördert. 
Die nationale Regierung fungiert 
auch als zentrale Kontaktstelle für 
ausländische Geber. Idealerwei-
se fließen durch den schrittweise 
ablaufenden Erstellungsprozess 
eines Nationalen Aktionsprogramms 
(NAP) Informationen und Ideen 
ständig zwischen den unterschied-
lichen Gruppen hin und her.

Bei welchen spezifischen 
Programmaktivitäten ist 
eine Beteiligung von Interes-
sengruppen erwünscht? 

Während des Ausarbeitungs- und 
Umsetzungsprozesses der Natio-
nalen Aktionsprogramme fördern 
die nationalen UNCCD-Ansprech-
partner (die sog. Focal Points) die 
Idee des „Bottom-up“-Ansatzes, um 
die Belange der lokalen Ebene mit 
berücksichtigen zu können. Lokale 
Interessengruppen werden direkt 
eingeladen, ihren Beitrag einzu-
bringen. Die aktive Beteiligung wird 
ebenfalls durch die Organisation von 
Workshops und anderen Veranstal-
tungen gefördert, die zum Ziel ha-
ben, die Formulierung interdiszipli-
närer Feldprojekte zu erleichtern, 
Synergien mit anderen multilate-
ralen Konventionen zu identifizieren 
und nachhaltige entwicklungs-
politische Maßnahmen sowie die 
Einrichtung von Partnerschafts-
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Le rôle de la science et de la technologie 

La Convention sur la lutte contre 
la désertification a créé un Comité 
de la Science et de la Technologie 
(CST) 
 
Composé des représentants des 
gouvernements, le Comité de la 
Science et de la Technologie (CST) 
a pour objet de conseiller la 
Conférence des parties (CdP) sur les 
questions scientifiques et 
technologiques relevant de la lutte 
contre la désertification et de 
l’action pour atténuer les effets de 
la sècheresse. Aux termes de la 
décision 13/CdP.8, l’activité du CST 
est redéfinie pour s’articuler avec 
le Plan-cadre stratégique décennal 
(2008-2018) destiné à renforcer la 
mise en œuvre de la Convention. 
Les sessions du CST seront dans 
l’avenir structurées sous la forme 
de conférences à buts 
essentiellement scientifiques et 
technologiques, qui mettront à 
l’ordre du jour les expertises 
scientifiques produites par la 
communauté internationale et 
susceptibles de soutenir le travail 
du CST lui-même.  
 
En cohérence avec les dispositions 
de la Convention, les fonctions du 
CST sont définies comme suit  
 
Il conseille la CdP sur les questions 
scientifiques et technologiques, 
recueille, analyse et étudie les 
données pertinentes. En outre, il 
encourage la coopération des 
institutions régionales, locales et 
nationales engagées dans l’action 
contre la désertification et contre 
les effets de la sècheresse, 
notamment à travers des activités 

de recherche et développement qui 
enrichissent la connaissance des 
processus de dégradation des sols, 
de désertification, de sècheresse 
ainsi que de leurs conséquences. Il 
travaille à en identifier les facteurs, 
naturels ou humains, en vue de 
lutter contre la désertification et de 
promouvoir une meilleure 
productivité du sol dans un esprit de 
développement durable et de gestion 
des ressources. 
 
La Convention encourage la 
coopération internationale dans les 
domaines de la recherche 
scientifique et de l’observation 
systématique  
 
Le CST assure la liaison entre la CdP 
et la communauté scientifique en 
s’assurant la collaboration, les 
services et les informations offertes 
par les agences et organisations 
compétentes, – qu’elles soient 
nationales, internationales ou non-
gouvernementales. Le CST se tient 
informé des activités des organismes 
de conseil scientifique travaillant 
pour les autres Conventions, et 
coordonne les activités de la CdP 
pour éviter tout doublon et optimiser 
l’efficacité. 
 
Dans le cadre des activités du CST, 
de nouvelles technologies et de 
nouveaux savoir-faire sont 
développés, transférés vers les 
pays concernés, où ils sont déclinés 
en fonction des contextes locaux 
 
Les communications modernes, 
l’imagerie par satellite et 
l’ingénierie génétique sont quelques 
exemples d’outils modernes utiles 

dans la lutte contre la 
désertification. De meilleures 
prévisions météorologiques et un 
système d’alerte plus performant 
peuvent contribuer à préserver ou à 
augmenter la productivité du sol, et 
par là même à améliorer la sécurité 
alimentaire et les conditions de vie. 
Il en va de même des nouvelles 
souches de plantes ou d’animaux 
résistantes aux pestes, maladies et 
autres fléaux des zones arides. Les 
panneaux solaires photovoltaïques et 
l’énergie éolienne peuvent permettre 
de réduire la consommation 
d’énergie et l’utilisation des rares 
ressources en bois de feu – et donc 
de limiter la déforestation. Pour 
toutes ces raisons, la Convention 
souhaite que les Parties encouragent 
la coopération technologique. Elle 
lance un appel pour que les 
différentes formes de transfert, 
d’acquisition, d’adaptation et de 
développement de technologies 
susceptibles de participer à la lutte 
contre la désertification et d’en 
réduire l’impact soient encouragées 
et financées. Les technologies en 
question doivent également être 
écologiquement saines, 
économiquement viables et 
socialement acceptables.  
 
Outre le CST, beaucoup d’autres 
organisations internationales 
apparentées ont identifié des 
sources de savoirs et de savoir-faire 
traditionnels constituant des 
moyens privilégiés pour combattre 
la désertification et atténuer les 
effets de la sècheresse 
 
Depuis l’apparition de l’agriculture il 
y a plusieurs millénaires, les hommes 
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Das Komitee für Wissenschaft 
und Technologie (CST) setzt sich 
aus Regierungsvertretern zusam-
men und berät die Konferenz der 
Vertragsstaaten (COP) in wissen-
schaftlichen und technologischen 
Belangen mit thematischem Bezug 
zu Desertifikation und Trockenheit. 
Das CST tagt während der regelmä-
ßigen Sitzungen der COP. Zwischen 
den COP-Sitzungsperioden verfolgt 
das CST-Büro die laufenden Aktivi-
täten. Auf ihrer achten Vertrags-
staatenkonferenz beschlossen 
die UNCCD-Mitgliedsstaaten die 
Einberufung einer außerordent-
lichen Sitzung des Komitees. Sie 
fand zeitgleich mit der siebten 
Sitzung des Komitees zur Kontrolle 
der Konventionsumsetzung  (CRIC) 
im November 2008 statt. Auf der 
COP8 wurde zudem beschlossen, 
reguläre Sitzungsperioden des 
CST auch zwischen den COP-
Sitzungen in Betracht zu ziehen. 

Gemäß den Bestimmungen 
der Konvention arbeitet das 
CST folgendermaßen: 

Das Komitee berät die COP hinsicht-
lich wissenschaftlicher und techno-
logischer Sachverhalte. Es sammelt, 
analysiert und prüft relevante 
Daten. Durch seine Tätigkeiten in 
Forschung und Entwicklung trägt es 
insbesondere dazu bei, das Wissen 
über solche Vorgänge zu mehren, 
die zu Landdegradation, Dürren 
und deren Auswirkungen führen. 
Außerdem fördert es die Zusam-
menarbeit subregionaler, regionaler 
und nationaler Institutionen bei 
der Bekämpfung der Desertifikation 
und der Linderung von Dürrefol-
gen und trägt dazu bei, zwischen 
natürlichen und durch den Men-

die lokalen Lebensbedingungen 
verbessert werden. Dies gilt auch 
für neue Pflanzen- und Tierarten, 
die gegenüber Schädlingen, Krank-
heiten und anderen in Trockenge-
bieten auftretenden Belastungen 
resistent sind. Photovoltaische 
Zellen und Windenergie könnten 
die Verwendung von knappem 
Brennholz und damit die Abholzung 
reduzieren. Aus all diesen Gründen 
verpflichtet die Konvention die 
Vertragsstaaten, die technologische 
Zusammenarbeit zu unterstützen. 
Sie ruft dazu auf, den Transfer, die 
Aneignung, die Anpassung und die 
Entwicklung jener Technologien zu 
fördern und zu finanzieren, die dazu 
beitragen, die Desertifikation zu 
bekämpfen oder ihre Auswirkungen 
zu bewältigen. Diese Technologien 
sollten zudem umwelt- und sozial-
verträglich sein und ökonomischen 
Prinzipien Rechnung tragen.

Zahlreiche internationale Orga-
nisationen und das CST haben tra-
ditionelles Wissen und Praktiken 
als sehr wichtige Instrumente zur 
Bekämpfung der Desertifikation 
und zur Linderung von Dürrefolgen 
erkannt. 

Seit der Entstehung der Landwirt-
schaft müssen sich Menschen mit 
Landdegradation und dem Manage-
ment natürlicher Ressourcen ausei-
nandersetzen. Viele lokale Bevöl-
kerungsgruppen haben Praktiken 
zur Bewirtschaftung von Boden 
und Wasser, zur Domestizierung 
von Pflanzen und Tieren und auch 
zur Wettervorhersage entwickelt. 
Beispiele sind die Terrassierung 
steiler Hänge in den Anden und im 
Himalaya sowie die Nutzung von 
Bewässerungssystemen auf der 

schen bedingte Ursachen besser 
zu unterscheiden. Es zeigt zudem 
Möglichkeiten auf, wie eine höhere 
Produktivität der verfügbaren 
Nutzflächen und eine nachhaltigere 
Ressourcennutzung und -bewirt-
schaftung erzielt werden können.

Die Konvention fördert die 
internationale Zusammenarbeit 
in der wissenschaftlichen 
Forschung und Beobachtung. 

Das Komitee dient als Bindeglied 
zwischen der COP und der Wissen-
schaft, indem es die Zusammen-
arbeit wissenschaftlicher Gremien 
auf nationaler, internationaler 
und nichtstaatlicher Ebene fördert 
und deren Dienste und Informa-
tionen nutzt. Um Doppelarbeit 
zu vermeiden und die Effizienz 
zu optimieren, steht das Komitee 
in einem regen Informationsaus-
tausch mit den wissenschaftlichen 
Beratungsgremien anderer Konven-
tionen und koordiniert die wissen-
schaftlichen Aktivitäten der COP.

Im Rahmen des CST werden 
neue Technologien und neues 
Know-how entwickelt, den 
betroffenen Ländern zur Verfü-
gung gestellt und den örtlichen 
Gegebenheiten angepasst. 

Moderne Kommunikationsnetze, 
Satellitenaufnahmen und Gentech-
nologie sind nur einige Beispiele 
für moderne Instrumente, die zur 
Bekämpfung der Desertifikation 
beitragen können. Zuverlässigere 
Wettervorhersagen und -warnungen 
können helfen, die Produktivität des 
Landes zu erhalten oder zu erhöhen, 
während gleichzeitig die Sicherung 
der Nahrungsmittelversorgung und 
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sont confrontés à la dégradation 
des sols et des autres ressources 
naturelles. Nombreux sont les 
peuples qui ont su mettre au point 
des techniques de gestion des sols 
et des ressources en eau, de 
domestication des plantes et des 
animaux et même de prévision du 
temps. Les exemples vont de 
l’aménagement en terrasses des 
fortes pentes des Andes ou de 
l’Himalaya, à l’utilisation de 
systèmes d’irrigation partout dans 
le monde dès l’époque 
préhistorique. Beaucoup de ces 
technologies, ayant fait la preuve 
de leur efficacité au cours des 
siècles, sont encore en usage. 
Malheureusement, il est trop 
souvent arrivé que l’évolution du 
contexte écologique, économique 
ou culturel ait conduit les 
populations à renoncer à des 
techniques qui pourraient être 
valables encore aujourd’hui. Ce 
constat conduit aujourd’hui la 
Convention à affirmer que les 
technologies et les savoir-faire 
traditionnels locaux devraient être 
protégés, encouragés et utilisés. 
 
La CdP travaille à impliquer les 
chercheurs scientifiques et 
techniques dans un réseau général 
qui pourra soutenir la Convention  
 
Sous l’impulsion de la CdP, le CST a 
enquêté pour faire l’état des 
réseaux, institutions, agences et 
autres organismes déjà au travail 
sur les questions en lien avec la 
désertification, et a constitué une 
base de données qui rassemble 
l’ensemble des réponses obtenues. 
À travers une enquête pilote 
conduite en profondeur, il évalue 
les principales ressources 
potentielles dans certaines régions 
et sous-régions, et les reproduit 
dans d’autres parties du monde afin 
de préconiser auprès de la CdP des 
méthodes et des moyens facilitant 

et renforçant la mise en réseau des 
acteurs présents à l’échelle locale, 
nationale, et à tous les niveaux. 
L’objectif est de promouvoir 
l’émergence d’un réseau global de 
chercheurs apportant son soutien à 
l’action de la Convention. Partout 
dans le monde, les chercheurs et 
scientifiques sont encouragés en 
permanence à mettre leur savoir et 
les résultats de leurs recherches au 
service de cet effort de dimension 
internationale.  
 
La création de capacités 
nouvelles, les actions de 
formation et d’éducation revêtent 
une importance essentielle pour 
aider les pays en développement 
concernés à lutter contre la 
désertification à l’échelle locale  
 
Les pays en développement 
souffrent souvent d’une pénurie 
interne de compétences, de 
capacités d’expertise, de 
bibliothèques, de centres de 
recherche. Nombreux sont aussi 
ceux qui ont besoin d’améliorer 
leurs services hydrologiques et 
météorologiques. La Convention 
invite les pays développés à 
soutenir tous les efforts de création 
de nouvelles capacités, lesquelles 
rendront les pays en 
développement d’autant plus 
performants dans leur lutte contre 
la désertification qu’elles 
s’appuieront sur la science et la 
technologie. 
 
En vue d’accroître l’efficacité du 
CST, la CdP avait mis en place un 
groupe d’experts (GdE)  

Jusqu’à la fin de sa mission, 
intervenue fin 2007, le GdE a joué 
un rôle institutionnel majeur, 
fournissant au CST, sur les questions 
figurant à son agenda, des 
informations portant sur les 
dernières connaissances, 
l’extension, les effets, les scénarios 
envisageables et les enjeux des 
politiques à conduire. Ces acquis 
concernent également divers 
domaines : le développement de 
stratégies de communication entre 
les activités du GdE, les utilisateurs 
finaux et la communauté des 
chercheurs ; la mise au point de 
lignes directrices permettant 
d’actualiser l’Atlas mondial de la 
désertification ; une méthodologie 
d’évaluation intégrée de la 
dégradation des sols et de la 
pauvreté ; des recommandations 
portant sur les manières de dépasser 
les manques repérés entre les 
savoirs constitués dans les domaines 
biophysique, socio-économique et 
culturel, et les activités à mettre en 
œuvre pour lutter efficacement 
contre la désertification ; des 
méthodologies permettant d’évaluer 
la désertification ; des lignes 
directrices pour la mise en place à 
court et à long terme de systèmes 
d’alerte précoces ; et des systèmes 
de repères et d’indicateurs 
communs permettant d’assurer 
l’évaluation et le suivi de la 
désertification.  
 
Références au texte de la 
Convention  
Articles 8, 16, 17, 18, 24 et 25. 
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ganzen Welt. Viele dieser traditi-
onellen Technologien sind noch 
immer in Gebrauch und haben ihre 
Effektivität über Jahrhunderte 
unter Beweis gestellt. Allzu oft 
haben allerdings Veränderungen in 
wirtschaftlichen, ökologischen oder 
kulturellen Belangen die Menschen 
dazu veranlasst, Praktiken aufzu-
geben, die heutzutage noch immer 
von Nutzen sein könnten. Die Kon-
vention unterstreicht, dass traditio-
nelle und lokale Technologien sowie 
Wissen festgehalten, gefördert 
und verbreitet werden sollen.

Die COP arbeitet daran, Fachleute 
aus Wissenschaft und Technik 
in einem globalen Netzwerk 
zusammenzubringen, um die 
Konvention zu unterstützen. 

Unter der Federführung der COP 
untersuchte das CST bestehende, 
mit der Thematik der Desertifika-
tion befasste Netzwerke, Instituti-
onen, Organisationen sowie andere 
Einrichtungen und dokumentierte 
die Ergebnisse in einer Datenbank. 
In einer eingehenden Pilotstudie 
bewertet das CST nun potenziell be-
deutende Einrichtungen bestimmter 
Regionen und weitet diese dann 
auf andere Regionen aus. Damit 
sollen der COP Wege aufgezeigt 
werden, wie die Zusammenarbeit 
verschiedenster Einrichtungen 
auf lokaler und nationaler Ebene 
vereinfacht und gestärkt werden 
kann. Primäres Ziel dieses Pro-
jektes ist der Aufbau eines globalen 
Forschungsnetzwerkes, das die 

mögliche Szenarien und über zu 
ergreifende politische Maßnahmen. 
Unter anderem kann die Gruppe 
auf folgende Arbeiten verweisen: 
Entwicklung von Kommunikations-
strategien zwischen der Experten-
gruppe, Betroffenen und der For-
schungsgemeinschaft; Erarbeitung 
von Leitfäden zur Aktualisierung 
des  Weltatlas der Desertifikation; 
Entwicklung einer integrativen 
Bewertungsmethodik zur Armut 
und Landdegradation; Schließen 
von Wissenslücken über die Wech-
selbeziehung von Maßnahmen der 
Desertifikationsbekämpfung und 
biophysischer, sozioökonomischer 
und kultureller Faktoren; Ausar-
beitung einer Bewertungsmethodik 
zur Desertifikation; Vorgaben für 
kurz- und langfristige Frühwarnsy-
steme; Entwurf gemeinsamer Richt-
werte und Indikatorensysteme zur 
Überwachung und Bewertung von 
Desertifikation. Mit der Entschei-
dung 13/COP8 sollen die Aktivitäten 
des CST mit der 10-Jahres-Strategie 
in Einklang gebracht werden. 
Zukünftige CST-Sitzungen sollen in 
Form eines wissenschaftlich-tech-
nischen Konferenztypus gehalten 
werden, der durch Fachwissen aus 
der internationalen Gemeinschaft 
die Arbeit des CST bereichert.

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Artikel 8, 16, 17, 24 und 25.

Umsetzung der Konvention unter-
stützt. Wissenschaftler sind daher 
weltweit aufgefordert, sich mit 
ihren Erfahrungen  und ihren For-
schungsergebnissen an diesem inter-
nationalen Projekt zu beteiligen.

Das Stärken von Kapazitäten, 
Ausbildung und Schulung sind 
wichtig, um den betroffenen 
Ländern bei ihrem Kampf gegen 
die Desertifikation insbesondere 
auf der lokalen Ebene zu helfen. 

Entwicklungsländer leiden oft unter 
einem Mangel an Fachkenntnissen 
und Forschungszentren. Viele Län-
der benötigen zudem verbesserte 
hydrologische, bodentechnologische 
und meteorologische Dienste. Die 
Konvention ruft deshalb die entwi-
ckelten Länder zur Unterstützung 
des Ausbaus von Kapazitäten auf, 
um es den Entwicklungsländern zu 
ermöglichen, durch Wissenschaft 
und moderne Technologie Deserti-
fikation effektiver zu bekämpfen.

Eine Expertengruppe (Group 
of Experts, GoE) hilft, die 
Effektivität und Effizienz 
des CST zu verbessern 

Seit der Fertigstellung ihres Arbeits-
programms im Jahr 2007 spielt die 
Expertengruppe eine wichtige Rolle 
im institutionellen Gefüge der 
UNCCD. Die Gruppe unterrichtet 
das CST sowohl über die neuesten 
relevanten Forschungsergebnisse, 
als auch über Ausmaß und Auswir-
kungen der Landdegradation, über 

Konvention der Vereinten Nationen zur
Bekämpfung der Desertifikation
in den von Dürre und/oder Desertifikation schwer
betroffenen Ländern, insbesondere in Afrika (UNCCD)
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La financement de la lutte contre  
la désertification 

Combien faut-il pour lutter 
contre la désertification ?  
 
Estimer les montants nécessaires 
pour réaliser les objectifs de la 
Convention sur la lutte contre la 
Désertification est chose difficile. 
En effet, le coût dépendra 
largement de la manière dont les 
pays concernés mettront en 
application les orientations de la 
Convention à travers leurs propres 
Programmes d’Action Nationaux 
(PAN ou NAP : National Action 
Programmes). Le Programme des 
Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE ou UNEP : 
United Nations Environment 
Programme) estime que l’effort 
global à vingt ans, pour être 
efficace, exigerait entre 10 et 22 
milliards de US$ par an. Pour 
mettre ces estimations en 
perspective, le PNUE calcule 
également qu’à l’heure actuelle, 
les pays touchés par la 
désertification subissent une perte 
de revenus équivalant à quelque 42 
milliards de US$ par an.  
 
Quelles sont les principales 
sources de financement ?  
 
Le financement provient 
principalement des pays affectés 
eux-mêmes. En ce qui concerne 
l’Afrique, les financements 
externes proviennent avant tout 
des programmes publics d’aide 
bilatérale au développement, soit 
sous la forme de subventions, soit 
sous la forme d’avantages 

commerciaux. Les prêts bancaires 
multilatéraux constitués sur une 
base commerciale sont la principale 
source de financement externe pour 
l’Amérique latine et l’Asie. 
L’investissement  étranger privé est 
également très important dans ces 
régions, alors qu’il est resté 
passablement ignoré en Afrique. La 
Banque Mondiale, le Fonds 
International pour le 
Développement Agricole (FIDA ou 
IFAD : International Fund for 
Agricultural Development), des 
banques régionales de 
développement ainsi que d’autres 
institutions financières 
internationales jouent également un 
rôle éminent, tout comme les 
organisations et agences dépendant 
des Nations Unies. Les Organisations 
non gouvernementales (ONG) 
constituent aussi une source 
significative de financement, tout 
particulièrement en Afrique. Depuis 
que le Fonds mondial pour 
l’environnement (FEM ou GEF : 
Global Environment Facility) a 
adopté la question de la 
dégradation des sols comme thème 
prioritaire, et par voie de 
conséquence le Programme 
Opérationnel sur la gestion durable 
du sol (PO15) en 2003, la 
Convention peut compter pour son 
application sur des ressources 
financières stables plus importantes 
que toutes celles dont elle a pu 
disposer jusqu’ici. Ce qui fait du 
GEF une source majeure de 
financement.  
 

Quels sont les engagements 
financiers des Parties 
contractantes ? 
 
On attend des pays en 
développement touchés qu’ils 
affectent les ressources nécessaires 
à la mise en œuvre effective de la 
Convention, compte tenu du 
contexte et de leur potentiel. De 
leur côté, les pays développés 
doivent apporter des « ressources 
financières substantielles et toutes 
formes de soutien », qu’il s’agisse 
de subventions ou de prêts 
concessionnels, par des accords 
bilatéraux ou multilatéraux. Ils 
s’engagent également à chercher de 
nouveaux financements additionnels 
par le biais du FME pour des actions 
de lutte contre la désertification 
dans le cadre de son récent 
Programme Opérationnel 15 (PO 15). 
Outre les projets d’action contre la 
dégradation des sols, ce PO prévoit 
également de financer l’élaboration, 
sous l’égide de la Convention, de 
nouveaux programmes d’action et 
de rapports nationaux, 
accompagnant des actions de 
construction de capacités. 
Cependant, les programmes d’action 
s’avèrent coûteux. C’est pourquoi la 
collaboration avec le secteur privé 
et les ONG pour la mise en place de 
formules du type échanges de 
créances (debt swaps) et autres 
moyens innovants pour réduire le 
fardeau de la dette extérieure 
doivent également être encouragés. 
Au-delà de ces engagements de 
base, chaque pays adhérent a toute 
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Wie viel Geld wird benötigt, um 
Desertifikation zu bekämpfen? 

Es ist schwer abzuschätzen, wie viel 
Geld genau benötigt wird, um das 
Ziel der Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation zu erreichen. Die 
Kosten werden größtenteils von den 
Inhalten der Nationalen Aktionspro-
gramme (NAPs) abhängen, mit deren 
Hilfe die betroffenen Länder die 
Konvention umsetzen. Das Umwelt-
programm der Vereinten Nationen 
(United Nations Environment Pro-
gram, UNEP) schätzt, dass effektive 
globale Maßnahmen über einen Zeit-
raum von 20 Jahren 10-22 Milliarden 
US-Dollar pro Jahr kosten würden. 
Dagegen führt nach Berechnungen 
von UNEP die Desertifikation in den 
betroffenen Ländern gegenwärtig 
zu Einnahmeverlusten von jährlich 
rund 42 Milliarden US-Dollar.

Welches sind die wichtigsten 
Finanzierungsquellen? 

Die größte Finanzierungsquelle 
liegt in den betroffenen Ländern 
selbst. Die größte externe Quelle 
für Afrika ist die bilaterale öffent-
liche Entwicklungszusammenarbeit, 
die in Form von Zuschüssen oder 
Krediten zu Vorzugsbedingungen 
gewährt wird. Die wesentlichen 
externen Finanzierungsquellen für 
Lateinamerika und Asien sind auf 
kommerzieller Basis gebilligte 
multilaterale Bankkredite. Auslän-
dische Privatinvestitionen sind in 
dieser Region ebenfalls bedeutend, 
während sie in Afrika noch nicht 
nennenswert genutzt werden. Die 
Weltbank, der Internationale Fonds 
für Landwirtschaftliche Entwicklung 

des OP-15-Programms zu bemühen. 
Neben der finanziellen Förderung 
von Projekten zur Bekämpfung der 
Landdegradation wird im Rahmen 
des OP-15-Programms auch darü-
ber nachgedacht, durch gezielte 
Maßnahmen im Bereich des Auf- und 
Ausbaus von Kapazitäten die Erar-
beitung von Aktionsprogrammen und 
Nationalberichten zu unterstützen. 
Die Aktionsprogramme haben sich 
als kostspielig erwiesen. In dieser 
Hinsicht ist die Zusammenarbeit mit 
der Privatwirtschaft und anderen 
nicht-staatlichen Organisationen 
von besonderer Bedeutung, um 
Maßnahmen wie beispielsweise die 
Schuldenumwandlung (sog. debt 
swaps) oder andere innovative Mittel 
der Schuldenreduzierung zu fördern. 
Darüber hinaus kann jeder Vertrags-
staat betroffenen Entwicklungsländern 
freiwillig finanzielle Mittel zur 
Verfügung stellen.

Wie wird der Fluss der Finanzmit-
tel von den Gebern zu den betrof-
fenen Ländern koordiniert, um 
die beste Wirkung zu erreichen? 

Während ihrer ersten Sitzung im 
Oktober 1997 ist die Konferenz der 
Vertragsstaaten übereingekommen, 
den Internationalen Fonds für land-
wirtschaftliche Entwicklung (IFAD) 
als Gastinstitution des Globalen 
Mechanismus (GM) zu wählen. Die 
Rolle des GM besteht vor allem 
darin, finanzielle Ressourcen als 
auch technologisches Know-how 
für die betroffenen Länder zu 
mobilisieren und zu transferieren. 
Mit dem neuen Schwerpunkt von 
GEF wurde die Rolle des Globalen 
Mechanismus als Finanzvermitt-

(International Fund for Agricultural 
Development, IFAD), regionale 
Entwicklungsbanken und andere 
internationale Finanzinstitutionen 
sowie die Organisationen und 
Sonderorganisationen der Vereinten 
Nationen spielen ebenfalls eine 
wichtige Rolle. Nichtregierungsorga-
nisationen (NROs) sind eine weitere 
bedeutsame Quelle, insbesondere 
in Afrika. Seit der Aufnahme der 
Landdegradation als Schwerpunkt-
gebiet der Globalen Umweltfazilität 
(Global Environment Facility, GEF) 
und der Auflage des dazugehörigen 
Programms zur Förderung der nach-
haltigen Landwirtschaft (OP-15) im 
Jahre 2003 kann bei der Konventions-
durchführung auf bis dahin unge-
nutzte finanzielle Mittel zurück-
gegriffen werden. Damit ist auch 
GEF ein wichtiger Geldgeber.

Welche finanziellen 
Verpflichtungen gehen die 
Vertragsstaaten ein? 

Von den betroffenen Entwicklungs-
ländern wird erwartet, dass sie 
für die effektive Konventions-
umsetzung gemäß den örtlichen 
Gegebenheiten und im Rahmen 
ihrer Möglichkeiten angemessene 
Mittel bereitstellen. Die Industrie-
länder sollen „signifikante finan-
zielle Mittel und andere Formen 
der Unterstützung“ einschließlich 
Zuschüsse und Darlehen zu Vor-
zugsbedingungen aus bilateralen 
und multilateralen Einrichtungen 
zur Verfügung stellen. Diese Länder 
sichern weiterhin zu, sich mit Hilfe 
von GEF um neue zusätzliche 
finanzielle Mittel für die Bekämp-
fung der Desertifikation im Rahmen 

Finanzierung der Desertifikationsbekämpfung



latitude pour apporter des 
ressources financières aux pays en 
développement concernés par 
l’action de la Convention.  
 
 
Comment les flux financiers 
circulant des donateurs vers les 
pays bénéficiaires peuvent-ils 
être coordonnés afin de garantir 
un maximum d’efficacité ?  
 
Dès sa première session en octobre 
1997, la Conférence des parties 
désignait le FIDA comme structure 
d’accueil pour son dispositif 
financier global (MM : Mécanisme 
Mondial ou GM : Global 
Mechanism), le rôle de ce dernier 
étant d’encourager et d’orienter la 
mobilisation de ressources 
financières substantielles en 
direction des pays en 
développement touchés, y compris 
sous la forme de transferts de 
technologie. Avec la nouvelle 
définition des priorités du FME, le 

rôle du MM a été renforcé, ce qui 
fait de lui un intermédiaire 
financier, notamment en ce qui 
concerne les co-financements 
exigés pour l’intervention du FME.  
 
Comment les financements sont-
ils mis à disposition des projets et 
des activités qui en ont le plus 
besoin ?  
 
La Convention encourage 
l’allocation des ressources 
financières sur la base d’une 
approche ascendante (« bottom-
up ») favorisant la pleine 
participation des communautés 
locales concernées. L’Annexe 
d’application régionale pour 
l’Afrique rappelle que les 
gouvernements bénéficiaires sont 
tenus de définir des orientations et 
des procédures garantissant que 
l’échelon local sera bien 
destinataire des ressources 
mobilisées. Les ONG sont d’ailleurs 
investies d’un rôle sans précédent 

pour garantir que les communautés 
locales obtiendront effectivement 
les ressources externes dont elles 
ont besoin pour mener à bien leurs 
propres programmes. Les 
gouvernements fournissent 
également un cadre macro-
économique approprié pour la 
mobilisation de ressources 
financières et pour garantir que le 
montage financier soit pleinement 
intégré à leurs programmes 
généraux de développement au 
niveau national.  
 
Références au texte de la 
Convention 
 
Articles 5, 6, 13, 20 et 21, plus les 
Annexes d’application régionales 
pour l’Afrique (article 15), pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes 
(article 6), l’Asie (article 7), 
l’Europe centrale et orientale 
(article 7). 
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ler insbesondere im Hinblick auf 
die erforderliche Kofinanzierung 
bei GEF-Projekten aufgewertet.

Wie werden Finanzmittel 
denjenigen Projekten und 
Aktivitäten zugeleitet, die 
sie am meisten brauchen? 

Die Konvention unterstützt die Mit-
telvergabe durch einen integrierten 
„Bottom-up“-Ansatz. Dieser wirkt 
von „unten nach oben“ und bein-
haltet die Beteiligung der lokalen 
Bevölkerungsgruppen. Die Anlage 
über die regionale Durchführung in 

Finanzierung von Maßnahmen zur 
Desertifikationsbekämpfung  in das 
übergeordnete nationale Entwick-
lungsprogramm integriert wird. 

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Artikel 5, 6, 13, 20 und 21 sowie 
die Anlage über die regionale 
Durchführung in Afrika (Artikel 
15), Lateinamerika und der Karibik 
(Artikel 6), Asien (Artikel 6) und 
Zentral- und Osteuropa (Artikel 7).

Afrika legt fest, dass Empfänger-
regierungen politische Maßnahmen 
und Verfahren einrichten, um Mittel 
effektiver an Gruppen auf der loka-
len Ebene weiterzuleiten. In dem 
Bemühen sicherzustellen, dass die 
lokale Ebene jene externen Mittel 
erhalten, die sie für die Durchfüh-
rung eigener Programme benötigen, 
räumen die Empfängerregierungen 
nichtstaatlichen Organisationen 
eine nie da gewesene Bedeutung 
ein. Ebenfalls schaffen die Regie-
rungen Rahmenbedingungen, der 
die Aufbringung finanzieller Mittel 
erleichtert und garantiert, dass die 
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Institutions et procédures de la Convention 

La Convention sur la lutte contre 
la désertification a été négociée 
sous les auspices des Nations 
Unies 
  
En juin 1992, la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement 
et le développement (la CNUED), 
dite aussi le Sommet "planète 
Terre" de Rio,  recommandait que 
l'Assemblée générale des Nations 
Unies mette en place un Comité 
Intergouvernemental de 
Négociation chargé d'élaborer une 
Convention sur la Lutte contre la 
Désertification dans les Pays 
Gravement Touchés par la 
Sécheresse et/ou la Désertification,  
afin de mettre sur pied une 
convention de lutte contre la 
désertification dans les pays 
gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification, 
en particulier en Afrique. Le Comité 
a tenu cinq sessions préparatoires 
avant  l'adoption de la Convention 
le 17 juin 1994 à Paris. 
 
La Convention est entrée en 
vigueur  le 26 décembre 1996, 90 
jours après sa ratification par 50 
pays 
 
En mars 2008, la Convention 
comptait 193 Parties. Après avoir 
été signée par les représentants 
d'un gouvernement, elle doit encore 
être ratifiée par le parlement 
national ou par une autre autorité 
désignée à cet effet. Le 
gouvernement envoie ensuite son 
instrument de ratification à 
l'Organisation des Nations Unies à 
New York, qui fait office de 
dépositaire. Les pays qui ont 
ratifié, accepté, approuvé ou 
accédé à la Convention  deviennent  
des Parties et sont  juridiquement 

tenus de respecter les engagements 
pris aux termes du traité 90 jours 
après avoir déposé leur instrument 
de ratification, d’acceptation, 
d’accord ou d’accession.  
 
Si seuls les gouvernements 
nationaux qui accèdent à /ratifient 
la Convention peuvent être 
membres de la UNCCD, d'autres 
organes et organisations peuvent 
aussi prendre part à la Conférence 
des Parties (CdP) en tant 
qu’observateurs 
 
Les conventions internationales sont, 
bien entendu, des accords juridiques 
entre pays souverains. Toutefois, 
cette convention contient des 
dispositions particulières permettant 
aux organismes nationaux et 
internationaux, ainsi qu'aux ONG 
compétentes, d'assister aux réunions 
de la CdP et de participer à ses 
travaux. Après avoir joué un rôle de 
premier plan dans la préparation de 
la Convention, les ONG continuent à 
faire connaître la Convention au 
grand public et à faire pression sur 
les membres des parlements pour 
une mise en œuvre efficace de la 
Convention. Quant à elles, les 
organisations internationales et 
régionales fournissent des 
informations, des connaissances 
spécialisées, des contacts et des 
capacités de recherche et de gestion 
essentiels. 
 
La Conférence des Parties revoit 
périodiquement la mise en œuvre 
de la Convention 
 
La CdP a été mise en place par la 
Convention comme organe suprême 
de prise de décisions. Elle réunit 
tous les gouvernements ainsi que les 
organisations d'intégration 
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économique régionales, telle que 
l'Union européenne qui l’ont ratifié. 
Jusqu’en début 2008, la CdP a tenu 8 
sessions. Les réunions sont 
bisannuelles depuis 2001.  L'une de 
ses principales fonctions  est 
d'examiner les rapports présentés par 
les Parties sur la manière dont ils 
remplissent leurs engagements. La 
Conférence formule ensuite des 
recommandations sur la base de ces 
rapports. Elle  peut également 
apporter des amendements à la 
Convention ou  adopter de nouvelles 
annexes, comme par exemple des 
annexes supplémentaires concernant 
la mise en oeuvre au niveau régional. 
Ainsi, la CdP  guide la Convention en 
fonction de l'évolution des 
circonstances mondiales et des 
besoins nationaux. Pour assister la 
CdP, la Convention  a mis en place 
des organes d'appui, et permet à la 
Conférence d'en instituer de 
nouveaux en cas de besoin. 
 
Le Comité de la science et de la 
technologie (CST)  fournit à la CdP 
des informations et des avis sur les 
questions scientifiques et 
technologiques 
 
Le CST est un organe subsidiaire de 
la CdP et lui fournit des informations 
et des conseils d’ordre scientifique 
et technologiques en matière de 
lutte contre la désertification et de 
mitigation des effets de la sécheresse 
en s’appuyant sur les connaissances 
scientifiques à la pointe de la 
technologie. Le CST est 
multidisciplinaire, ouvert à la 
participation de Parties et composés 
de représentants de gouvernements 
disposant des connaissances 
nécessaires. Il informe régulièrement 
la CdP sur son travail, aussi lors de 
chaque session de la CdP. Le bureau 
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Die Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation wurde unter 
der Schirmherrschaft der Ver-
einten Nationen ausgehandelt. 

Die UN-Konferenz über Umwelt 
und Entwicklung (United Nations 
Conference on Environment and 
Development, UNCED), auch 
bekannt als der Umweltgipfel von 
Rio, empfahl der Generalversamm-
lung der Vereinten Nationen im 
Juni 1992 die Einrichtung eines 
zwischenstaatlichen Verhandlungs-
ausschusses (Intergovernmental 
Negotiating Committee on Deserti-
fication, INCD), um eine Konvention 
zur Bekämpfung der Desertifikation 
in den von Dürre und/oder Desertifi-
kation schwer betroffenen Ländern, 
insbesondere in Afrika, auszuarbei-
ten. Der Ausschuss traf zu fünf vor-
bereitenden Sitzungen zusammen, 
bevor er die Konvention am 17. 
Juni 1994 in Paris verabschiedete.

Die Konvention trat am 26. 
Dezember 1996 in Kraft, 90 
Tage nach ihrer Ratifizierung 
durch 50 Länder. 

Bis Oktober 2008 zählte die Kon-
vention 193 Vertragsstaaten. Nach 
Unterzeichnung der Konvention 
durch einen Vertreter der Regierung 
des jeweiligen Landes wird sie 
durch das entsprechende gesetz-
gebende Organ ratifiziert. Die 
Regierung schickt dann ihr Ratifi-
zierungsdokument zu den Vereinten 
Nationen nach New York. 90 Tage 
nach Hinterlegung ihrer Ratifizie-
rungs- oder Beitrittsdokumente 
werden Länder Vertragsstaaten 
und damit rechtlich verantwortlich 
für die Ausführung ihrer im Vertrag 
festgelegten Verpflichtungen.

der Konvention zu überprüfen, 
auf deren Basis die COP dann 
ihre Empfehlungen ausspricht. 
Zudem hat die COP die Befugnis, 
den Konventionstext zu ändern, 
neue Paragraphen zu beschlies-
sen oder neue Anlagen wie etwa 
zusätzliche regionale Anlagen zur 
Durchführung zu verabschieden. 
Auf diese Weise kann die COP die 
Konvention je nach Veränderung 
der globalen Gegebenheiten und 
der nationalen Bedürfnisse steu-
ern. Zur Unterstützung der COP 
sieht die Konvention verschiedene 
andere untergeordnete Gremien vor 
und gestattet der COP, wenn nötig 
zusätzliche Gremien einzurichten.

Das Komitee für Wissenschaft 
und Technik (CST) berät die 
COP in wissenschaftlichen und 
technologischen Fragen. 

Das CST ist ein Hilfsgremium der 
COP. Es versorgt die COP mit wissen-
schaftlichen und technologischen 
Informationen und Empfehlungen 
bezüglich der Bekämpfung der De-
sertifikation und der Linderung von 
Auswirkungen der Dürre. Es ist mul-
tidisziplinär zusammengesetzt, für 
die Teilnahme aller Vertragsstaaten 
offen und besteht aus Regierungs-
vertretern, die über relevante Fach-
kenntnisse verfügen. Das Komitee 
berichtet der COP regelmäßig über 
seine Arbeit, unter anderem im Rah-
men der COP-Sitzungen. Zwischen 
zwei Sitzungen der COP ist das 
Büro des CST für die Fortführung 
der wissenschaftlichen Aktivitäten 
der Konvention verantwortlich.

Während nur nationale Regie-
rungen, Vertragsparteien der 
UNCCD werden können, sind 
andere Gremien und Organisa-
tionen berechtigt, an der Kon-
ferenz der Vertragstaaten (COP) 
als Beobachter teilzunehmen. 

Internationale Konventionen sind 
rechtliche Vereinbarungen zwischen 
souveränen Ländern. Die Konvention 
kann jedoch veranlassen, dass nati-
onale und internationale Organisati-
onen sowie kompetente Nichtregie-
rungsorganisationen (NROs) an den 
Vertragsstaatenkonferenzen teilneh-
men können und zu dessen Arbeit 
beitragen. NROs haben nicht nur im 
Laufe der Entstehung der Konventi-
on eine bedeutende Rolle gespielt, 
sondern sie schaffen auch weiterhin 
öffentliches Bewusstsein und setzen 
sich bei Parlamentariern für die 
wirksame Durchführung der Kon-
vention ein. Mithin stellen die NROs 
wichtige Informationen, Fachkennt-
nisse, Kontakte sowie Forschungs- 
und Verwaltungspotential bereit.

Die Konferenz der Vertrags-
staaten überwacht regelmäßig die 
Durchführung der Konvention. 

Die COP wurde von der Konvention 
als oberstes Entscheidungsgremium 
eingerichtet und umfasst nicht nur 
alle Regierungen, welche die Kon-
ventionsvereinbarungen ratifiziert 
haben, sondern auch regionale Or-
ganisationen für wirtschaftliche In-
tegration wie etwa die Europäische 
Union. Die COP tagt in zweijähr-
lichem Rhythmus und hat im Jahr 
2008 ihre achte Sitzung gehalten. 
Eine ihrer Hauptaufgaben ist es, von 
den Vertragsstaaten eingereichte 
Sachstandsberichte zur Umsetzung 

Institutionen und Verfahren der Konvention



de la CST est responsable du suivi 
du travail du Comité entre les 
sessions de la CdP. 
 
Le Comité pour l’examen de la 
mise en œuvre de la Convention 
(CRIC) assiste la CdP en révisant 
régulièrement la mise en œuvre 
de la Convention 
   
Dès la CdP 5, une procédure 
officielle a été arrêtée pour évaluer 
les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre de la Convention. Les Parties 
contractantes sont tombées 
d’accord pour mettre en place une 
instance intermédiaire dont le rôle 
serait d’étudier les rapports en 
provenance des observateurs et des 
pays adhérents ainsi que 
l’information et le conseil émanant 
du CST ou du Mécanisme Mondial, 
et d’en référer à la CdP quant aux 
moyens et aux méthodes 
permettant de réaliser les objectifs 
de la Convention aux niveaux 
national, sous-régional et régional. 
Le Comité chargé de l‘examen de la 
mise en œuvre de la Convention se 
réunit chaque année pendant et 
entre les sessions ordinaires de la 
CdP. Le mandat et les fonctions du 
CRIC, ainsi que le calendrier de ses 
sessions, feront l’objet d’une 
redéfinition dans le cadre de la CdP 
9, où les nouveaux termes de 
référence du CRIC doivent être 
harmonisés avec le Plan-cadre 
stratégique décennal pour 
consolider la mise en œuvre de la 
Convention (2008-2018) tel 
qu’adopté lors de la CdP 8. Le 
processus d’évaluation, qui 

comprend la collecte de données 
aux niveaux sous-régional et 
régional en amont de l’intervention 
du CRIC, permettra à ce dernier de 
tirer les conclusions qui s’imposent 
et de faire à la CdP des 
préconisations concrètes quant à la 
marche à suivre pour une 
application efficace de la 
Convention. L’évaluation devra se 
faire selon les axes définis par la 
CdP elle-même, en tenant compte 
comme il se doit des données 
géographiques.  
 
La CdP est assistée par un 
secrétariat 
 
Comme c’est le cas pour d’autres 
Conventions, le secrétariat de la 
CdP a pour missions, entre autres, 
d’en organiser les sessions, de 
préparer les documents, d’assurer 
la coordination avec d’autres 
organismes compétents, de traiter 
et de transmettre l’information, de 
faciliter les consultations. A la 
demande, il peut aider plus 
particulièrement des pays en 
développement dans les activités de 
compilation et de transmission des 
informations entrant dans le champ 
d’action de la Convention. De 
même, les pays en développement 
concernés peuvent trouver auprès 
du secrétariat information et 
conseil, par exemple quand il s’agit 
d’organiser leurs propres processus 
de consultation à l’échelle 
nationale.  
 
Un dispositif financier global dit 
Mécanisme Mondial (MM) assiste la 

CdP dans sa recherche de 
financement pour les activités et 
les programmes relevant de la 
Convention  
 
Ce dispositif n’a pas été conçu pour 
collecter ni pour administrer des 
fonds. Par contre, il a pour objet 
d’encourager et d’assister les 
donateurs et les bénéficiaires, les 
banques de développement, les ONG 
et l’ensemble des acteurs qui se 
chargent directement de la collecte 
financière, pour les aider ensuite à 
orienter les fonds là où ils sont le 
plus utiles. Son objectif est de 
promouvoir une meilleure 
coordination entre les diverses 
sources de financement existantes, 
et ainsi une plus grande efficacité 
dans leur utilisation. Le MM est 
placé sous l’autorité de la CdP, qui, 
de son côté, évalue régulièrement 
ses orientations, ses modes 
opératoires et ses activités. En 
outre, aux termes de la décision 3/
CdP.8, le secrétariat a reçu 
l’instruction de préparer avec le MM 
un projet de programme de travail 
conjoint (ou JWP : Joint Work 
Programme) en vue d’aider les deux 
instances à assurer une plus grande 
cohérence et une meilleure 
complémentarité dans les services 
offerts, et de renforcer leur 
coordination et leur coopération 
entre les différents niveaux, du 
siège aux pays membres. Le MM est 
hébergé à Rome, en Italie, par le 
Fonds International pour le 
Développement Agricole (FIDA ou 
IFAD: International Fund for 
Agricultural Development). 

Nations Unies  
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Das Komitee zur Überwachung 
der  Konventionsumsetzung 
(Committee for the Review of 
the Implementaiton of the Con-
vention, CRIC) hilft der COP, die 
Implementierung der Konventi-
on regelmäßig zu überprüfen. 

Ein neues Verfahren, den Fortschritt 
der Konventionsimplementierung zu 
überprüfen, wurde auf der fünften 
Vertragsstaatenkonferenz beschlos-
sen. Die Vertragsstaaten einigten 
sich auf die Einrichtung eines der 
COP untergeordneten Gremiums, 
welches die Sachstandsberichte der 
Vertragsstaaten und Beobachter 
sowie die durch das CST und den 
Globalen Mechanismus (GM) über-
mittelten Information und Empfeh-
lungen prüft und über die Umset-
zung der Konvention auf nationaler, 
regionaler und subregionaler Ebene 
Bericht erstattet. Das Komitee tagt 
jährlich während und zwischen den 
ordentlichen Sitzungen der COP. 
Sein Mandat und Tätigkeitsbereich 
ebenso wie der Zeitplan seiner 
Sitzungen werden durch die neunte 
Vertragsstaatenkonferenz neu fest-
gelegt und mit den Anforderungen 
der Zehnjahresstrategie und den 
Rahmenvereinbarung zur Verbes-
serung der Konventionsumsetzung 
harmonisiert. Der Prozess der 
Umsetzungsverfolgung, der in dem 
CRIC mündet, umfaßt auch Konsul-

Der Globale Mechanismus (Global 
Mechanisem, GM) hilft der COP 
bei der Suche nach Finanzmit-
teln für konventionsbezogene 
Aktivitäten und Programme. 

Dieser Mechanismus wurde nicht 
geschaffen, um Finanzmittel 
aufzubringen oder zu verwalten. 
Stattdessen ermutigt und hilft der 
GM Geber, Empfänger, Entwick-
lungsbanken, NROs und andere 
Stellen, Finanzmittel aufzubringen 
und sie dorthin zu leiten, wo sie 
am meisten benötigt werden. Der 
GM soll eine bessere Koordinierung 
zwischen bestehenden Geldquellen 
sowie eine größere Effizienz und 
Effektivität bei der Verwendung 
von Finanzmitteln fördern. Der GM 
arbeitet unter der Aufsicht der COP, 
die dessen Politik, Operationsmoda-
litäten und Aktivitäten überprüft. 
Mit der Entscheidung 3 der COP 8 
wurde das Sekretariat dazu auf-
gefordert, zusammen mit dem GM 
einen Arbeitsplan zu entwerfen. 
Dieser soll dazu dienen, dass sich 
die beiden Einrichtungen auf ihre 
Kernaufgaben konzentrieren und 
Komplementaritäten aufdecken, 
um so ihre Dienstleistungen und 
die Kooperation zwischen ihren 
Hauptsitzen und Niederlassungen 
zu verbessern. Der Internationa-
len Fonds für landwirtschaftliche 
Entwicklung (IFAD)  in Rom fungiert 
als Gastinistitution für den GM.

tationen auf subregionaler und regi-
onaler Ebene. Der COP können auf 
diese Weise konkrete Vorschläge für 
weitere Schritte zur Umsetzung der 
Konvention vorgelegt werden. Die 
Bewertung der Fortschritte vollzieht 
sich entlang thematischer Schwer-
punkte, die von der COP unter Be-
rücksichtigung von geographischen 
Faktoren festgelegt werden.

Die COP wird durch ein 
Sekretariat unterstützt. 

Wie die Sekretariate anderer Kon-
ventionen unterstützt das Sekreta-
riat primär die COP. Dazu gehört, 
dass das Sekretariat die COP-Sit-
zungen vorbereitet, Dokumente und 
Informationen erstellt und übermit-
telt, die Koordination mit anderen 
relevanten Gremien übernimmt 
sowie gemeinsame Beratungen und 
andere Maßnahmen unterstützt. 
Auf Anfrage gewährt es betroffenen 
Entwicklungsländern Hilfe bei der 
Zusammenstellung und Übermitt-
lung von Informationen, die im 
Rahmen der Konvention erforderlich 
sind. Die betroffenen Entwicklungs-
länder können sich ebenfalls an das 
Sekretariat wenden, um Informati-
onen oder Rat einzuholen, beispiels-
weise bei der Organisation ihrer 
nationalen Beratungsprozesse.
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Désertification, changement majeur  
et développement durable 

La Convention sur la lutte 
contre la désertification 
s'inscrit dans le contexte des 
autres activités visant à 
encourager le développement 
durable  
 
Le texte de la Convention 
mentionne fréquemment le 
développement durable, le 
changement climatique, la 
diversité biologique, les 
ressources en eau, les sources 
d’énergie, la sécurité 
alimentaire et les facteurs 
socio-économiques. Si les 
interactions qui unissent ces 
problèmes et la désertification 
ne sont, souvent, pas 
pleinement comprises, elles n'en 
sont pas moinsimportantes. La 
Convention insiste donc sur la 
nécessité de coordonner les 
activités concernant la 
désertification avec les activités 
de recherche et les stratégies 
de réaction inspirées par ces 
autres problèmes. 
 
Les activités de lutte contre la 
désertification complètent les 
efforts de protection de la 
diversité biologique  
 
Si pour beaucoup de personnes, 
diversité biologique est 

synonyme de forêt tropicale 
humide, les écosystèmes arides 
contiennent eux aussi des 
biotopes riches, y compris des 
espèces végétales et animales 
que l'on ne trouve pas ailleurs. 
Un nombre important de cultures 
parmi les plus importantes pour 
l'humanité, telles que l'orge et le 
sorgho, proviennent des zones 
arides. Les variétés indigènes, 
qui disparaissent rapidement, 
demeurent néanmoins une 
ressource vitale pour les 
phytogénéticiens en raison de 
leur résistance à des facteurs tels 
que la maladie. Les espèces des 
zones arides fournissent aussi des 
médicaments, des résines, des 
cires, des huiles et d'autres 
produits commerciaux. Ainsi, les 
zones arides fournissent un tiers 
des médicaments dérivés de 
plantes qui sont fabriqués aux 
Etats-Unis. Enfin, les zones 
arides représentent des habitats 
très importants pour la faune 
sauvage, y compris de grands 
mammifères et des oiseaux 
migrateurs. Ces habitats sont 
particulièrement sensibles à la 
dégradation des terres. 
 
 
La dégradation des terres 
affecte les réserves d'eau 
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douce, sur le plan quantitatif 
comme sur le plan qualitatif  
 
La sécheresse et la 
désertification entraînent une 
baisse des niveaux des cours 
d'eau, des lacs et des nappes 
souterraines. Ainsi, par exemple, 
des pratiques d'irrigation non 
durables peuvent assécher les 
cours d'eau qui alimentent de 
grands lacs ; la mer d'Aral et le 
lac Tchad ont ainsi tous deux vu 
leur rivage reculer de manière 
spectaculaire. Les crises liées à 
l'eau sont cause de tensions 
politiques dans de nombreuses 
parties du monde, en particulier 
lorsque les cours d'eau et les lacs 
sont partagés entre plusieurs 
pays. La dégradation des terres 
est aussi une source importante 
de pollution des mers d'origine 
tellurique, les sédiments et l'eau 
pollués étant entraînés par les 
grands cours d'eau. 
 
Les variations climatiques 
naturelles peuvent fortement 
influencer les périodes de 
sécheresse. 
A l’heure actuelle, la 
compréhension la plus fine du 
lien entre les variations 
climatiques et la sècheresse 
passe par l’étude modélisée de la 
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Die Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation kann nicht los-
gelöst von anderen Bemühungen 
zur Förderung der nachhaltigen 
Entwicklung betrachtet werden. 

Der Text der Konvention bezieht 
sich häufig auf die Problembereiche 
nachhaltige Entwicklung, Klima-
wandel, biologische Vielfalt, Wasser-
ressourcen, Energieressourcen, 
die Sicherung der Nahrungsmittel-
versorgung und sozioökonomische 
Faktoren. Obwohl die Wechsel-
wirkungen zwischen diesen Be-
reichen und der Desertifikation 
oft nicht vollständig bekannt sind, 
spielen sie zweifelsohne eine 
wichtige Rolle. Die Konvention 
betont daher die Notwendigkeit, 
Aktivitäten der Bekämpfung der 
Desertifikation mit Forschung und 
Strategien anderer relevanter 
Themen in Einklang zu bringen.

Die Bekämpfung der Desertifika-
tion ergänzt die Aktivitäten zum 
Schutz der biologischen Vielfalt. 

Obwohl viele Menschen dazu neigen, 
das Problem der biologischen Viel-
falt ausschließlich mit tropischen 
Regenwäldern in Verbindung zu 
bringen, verfügen Ökosysteme in 
Trockengebieten ebenfalls über eine 
reichhaltige Flora und Fauna mit 
einzigartigen Pflanzen- und Tierar-
ten. Viele der für die Menschheit 
wichtigsten pflanzlichen Nahrungs-
mittel, wie beispielsweise Gerste 
und Hirse, haben ihren Ursprung 
in Trockengebieten. Einheimische 
Arten nehmen nach Einführung 
von leistungsfähigeren Sorten zwar 

Natürliche Klimaschwankungen 
können sich stark auf das 
Vorkommen und die Verteilung 
von Dürreperioden auswirken.

Temperaturmuster der Meeresober-
fläche verdeutlichen eindrucksvoll 
die Beziehung zwischen globalen 
Klimaschwankungen und Dürre. Die 
Erforschung solcher Klimamuster 
hat bereits zu einer verbesserten 
Vorhersage saisonaler Regenfäl-
le geführt. Bemühungen, solche 
Vorhersagen noch verlässlicher zu 
machen, sind ein wichtiger Teil der
Nationalen Aktionsprogramme 
zur Bekämpfung der Desertifika-
tion und werden den Bauern und 
Tierhaltern (oder Viehzüchtern) 
in Trockengebieten helfen, sich 
besser auf Dürreperioden einzustel-
len. Desertifikation hat ebenfalls 
Auswirkungen auf den Klimawandel, 
da ein Boden, der aufgrund der 
Landdegradation nicht mehr über 
eine ausreichende Vegetationsde-
cke verfügt, vermehrt Emissionen 
abgibt und zudem die Fähigkeit 
verliert, Kohlenstoff in sich auf-
zunehmen. Insofern könnte die 
Wiederherstellung des ökologischen 
Gleichgewichts in Trockengebieten 
einen überaus positiven Einfluss auf 
die globalen Klimamuster ausüben.

Klimawandel und Desertifikation 

Der Klimawandel spielt eine wich-
tige Rolle bei der Beschleunigung 
von  Desertifikationsprozessen. 
Die durch die globale Erwärmung 
ausgelösten Wetterextreme, wie 
Dürre oder flutartige Niederschläge, 
verstärken den Prozess der Landde-

schnell ab, bleiben aber aufgrund 
ihrer Resistenz gegenüber Stressfak-
toren wie beispielsweise Pflanzen-
krankheiten eine wichtige Ressource 
für Pflanzenzüchter. Einige Arten in 
Trockengebieten bilden auch eine 
Quelle für Medikamente, Harze, 
Wachse, Öle und andere kommerzi-
elle Produkte. So liefern Trocken-
gebiete ein Drittel der in den Ver-
einigten Staaten von Amerika aus 
Pflanzen gewonnenen Medikamente, 
und sie sind wichtige Lebensräume 
für wild lebende Tierarten, darunter 
größere Säugetiere und Zugvögel. 
Diese Lebensräume sind besonders 
anfällig für Landdegradation. 

Landdegradation beeinträchtigt 
die Quantität und Qualität 
von Süßwasservorkommen. 

Dürre und Desertifikation gehen 
einher mit niedrigeren Wasserspie-
geln in Flüssen, Seen und wasser-
führenden Gesteinsschichten. 
Beispielsweise können durch nicht-
nachhaltige Bewässerungspraktiken 
Flüsse austrocknen, die große Seen 
speisen. Auf diese Weise sind die 
Uferlinien des Aralsees wie auch 
des Tschadsees dramatisch zurück-
gegangen. Wasserkrisen sind in 
vielen Teilen der Welt Auslöser 
für politische Spannungen, insbe-
sondere dort, wo Flüsse und Seen 
nationale Grenzen überschreiten. 
Landdegradation ist auch eine der 
wichtigsten Ursachen für die vom 
Festland ausgehende Verschmut-
zung der Ozeane, da verunreinigtes 
Sediment und Wasser von größeren 
Flüssen in die Meere gespült wird.

Desertifikation, globaler Wandel und
nachhaltige Entwicklung



température de surface des 
mers. La recherche basée sur de 
tels modèles commence à faire 
sentir ses effets en matière de 
prévision des pluies 
saisonnières. Les efforts pour 
améliorer ces prévisions sont un 
élément important des 
programmes d’action nationaux 
de lutte contre la 
désertification, et ils aideront 
les fermiers et éleveurs à mieux 
se préparer à affronter les 
sècheresses. La désertification a 
d’ailleurs également un impact 
global sur le climat, dans la 
mesure où la dégradation des 
sols et la perte de végétation 
qui en résulte provoquent une 
réduction de la capture ce 
carbone et une aggravation des 
émissions de gaz à effet de 
serre. L’amélioration de l’état 
général des zones arides 

pourrait donc avoir un impact 
global majeur sur les conditions 
climatiques.  
 
Changement climatique et 
désertification  
 
Le changement climatique est un 
facteur essentiel de la 
désertification. L’accroissement 
des extrêmes climatiques entre 
sècheresses et fortes pluies 
notamment résulte clairement du 
réchauffement global, et 
accentue les processus de 
dégradation des sols. Par voie de 
conséquence, les problématiques 
déjà aiguës impliquant la 
pauvreté, les migrations forcées 
et les conflits ne peuvent que 
s’en trouver exacerbées. Alors 
même que la désertification est 
déjà responsable de migrations 
importantes et subies dans de 

nombreux cas, on estime qu’au 
moins un milliard d’individus – 
soit un septième de la 
population mondiale - pourraient 
être forcés à quitter leur terre 
d’origine d’ici à 2050 si le 
changement climatique 
s’aggrave encore. 
 
Une approche concertée pour 
s’attaquer à la désertification 
et au changement climatique 
présentera de nombreux 
avantages 
 
En particulier pour les pauvres 
des zones arides qui se battent 
pour tirer leur subsistance du 
sol, alors qu’ils subissent de 
plein fouet le double choc de la 
désertification et du 
changement climatique.  
 

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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gradation und führen in der Folge 
zur Ausweitung bereits bestehender 
Probleme wie Armut, Vertreibung 
und vermehrte Konflikte. Während 
bereits heute die Desertifikation 
für signifikante Fluchtbewegungen 
sorgt, könnten, wenn sich der Klima-
wandel weiter verschärft, bis 2050 
mehr als eine Billion Menschen ge-
zwungen sein, ihre Heimat zu ver-
lassen. Dies entspricht einem Sieb-
tel der heutigen Weltbevölkerung.

Desertifikation hat unter-
schiedliche Auswirkungen 
auf den Klimawandel. 

Die Degradation von Land führt 
häufig zu einer Reduzierung der 
Oberflächenfeuchtigkeit. Dadurch 
steht weniger Verdunstungswas-
ser zur Verfügung, so dass mehr 
Energie bleibt, um den Boden und 
somit auch die unteren Schichten 
der Atmosphäre zu erwärmen. 
Unterdessen führt Winderosion in 

ist es wahrscheinlich, dass die Wie-
deraufforstung, neben ihren Beitrag 
zum Schutz der Böden auch einen 
abkühlenden Effekt haben wird.

Desertifikation verschärft Ar-
mut und politische Instabilität. 

Sie trägt deutlich zu Wasserknapp-
heit, Hungerkatastrophen, der 
Vertreibung von Menschen, Wande-
rungsbewegungen und dem Zusam-
menbruch gesellschaftlicher Struk-
turen bei. Diese Faktoren bilden 
den Nährboden für politische Insta-
bilität, Spannungen zwischen be-
nachbarten Ländern und selbst für 
bewaffnete Konflikte. Es gibt immer 
mehr Anzeichen dafür, dass eine 
enge Beziehung zwischen zivilen 
Unruhen und Konflikten einerseits 
und Umweltfaktoren wie etwa De-
sertifikation andererseits besteht.

Trockengebieten zur Freisetzung 
von Staub und anderen Partikeln in 
die Atmosphäre. Indem diese die 
Sonnenstrahlen absorbieren bzw. in 
den Weltraum reflektieren, können 
sie dazu beitragen, die Erdoberflä-
che abzukühlen. Die Energie, die 
sie absorbieren, kann allerdings die 
unteren Schichten der Atmosphä-
re aufheizen und auf diese Weise 
Temperaturunterschiede zwischen 
den vertikalen Schichten der 
Atmosphäre reduzieren. Dies kann 
wiederum zu weniger Regenfällen 
und somit zu trockenen Böden füh-
ren. Schließlich werden durch das 
periodische Abbrennen von aridem 
und semiaridem Grasland – oft in 
Verbindung mit einer nicht nachhal-
tigen Bewirtschaftung des Landes 
durch Brandrodung – Treibhausgase 
freigesetzt. Dies gilt auch für die 
nicht nachhaltige Nutzung von 
Brennholz und Holzkohle, die eine 
wichtige Ursache für Landdegrada-
tion darstellt. Auf der anderen Seite 
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Lutte contre la désertification en Afrique 

C’est en Afrique que la 
désertification fait le plus de dégâts 
 
Les deux tiers du continent sont 
constitués de zones désertiques ou 
arides. L’agriculture extensive se 
pratique dans certaines de ces zones 
arides, les trois quarts de ces 
dernières étant déjà plus ou moins 
dégradées. L’ensemble de la région 
souffre de fréquentes et sévères 
sècheresses. Beaucoup de pays 
africains sont enclavés, très marqués 
par la pauvreté, fortement 
dépendants des ressources naturelles 
pour la subsistance des populations, 
et ne peuvent se passer d’aide 
extérieure. Des conditions socio-
économiques difficiles s’ajoutent à 
des cadres institutionnels et 
juridiques défaillants, à un déficit 
général d’infrastructures et à de 
faibles capacités aux niveaux 
technique, scientifique et éducatif. 
Ce contexte problématique explique 
que les pays africains aient tant 
insisté auprès de la communauté 
internationale sur la nécessité d’une 
« Convention sur la lutte contre la 
désertification dans les pays 
gravement touchés par la sécheresse 
et/ou la désertification, notamment 
en Afrique » (dénomination complète 
de UNCCD). 
 
La désertification en Afrique est 
étroitement liée à la pauvreté, à 
l’émigration, et à la sécurité 
alimentaire 
 
Dans beaucoup de pays africains, la 
lutte contre la désertification se 
confond virtuellement avec le 
soutien au développement, du fait 
de l’importance vitale, sur le plan 
économique et social, de 
l’agriculture et des ressources 
naturelles. Lorsque les gens vivent 
dans la pauvreté, ils n’ont guère 
d’autre choix que de surexploiter 
leur propre terre. Et lorsque cette 

exploitation du sol devient 
économiquement non rentable, il en 
résulte souvent l’obligation pour eux 
d’émigrer, soit dans leur propre pays 
soit en franchissant les frontières, ce 
qui en retour suscite une pression 
accrue sur l’environnement et 
provoque des tensions, voire des 
conflits, sociaux et politiques. Ce lien 
avec la problématique de l’émigration 
a joué un rôle essentiel pour amener 
la communauté internationale à la 
prise de conscience du caractère 
incontestablement global de la 
désertification, tout comme du 
changement climatique ou de la perte 
de biodiversité. La sécurité 
alimentaire se trouve menacée dès 
lors que des populations vivant dans 
des conditions limites sont de surcroît 
confrontées à de graves sècheresses 
ou autres catastrophes naturelles.  
 
L’Annexe régionale de mise en 
œuvre pour l’Afrique esquisse une 
stratégie d’action pour le continent 
africain 
 
Cette Annexe est la plus complète et 
la plus détaillée de toutes les annexes 
régionales à la Convention. Ses 
propositions en vue de l’élaboration 
de Programmes d’Action Nationaux 
(PAN ou NAP : National Action 
Programme) ont très tôt retenu 
l’attention lorsque des Parties 
contractantes ont adopté une 
résolution préconisant des mesures 
urgentes pour l’Afrique, résolution 
entrée en vigueur dès juin 1994 (soit 
près de deux ans et demi avant la 
mise en place de la Convention elle-
même).  
 
Une concertation permanente est la 
condition sine qua non d’une mise 
en œuvre réussie des PAN 
 
Au cours des dernières années, la 
plupart des pays africains ont organisé 
des séminaires de sensibilisation en 
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vue de lancer le processus 
d’élaboration de leurs Programmes 
d’Action Nationaux (PAN, auparavant 
appelés plans) 
 
À la fin septembre 2008, 41 pays 
africains avaient déjà finalisé, validé 
et adopté leurs PAN. Il s’agit des pays 
suivants : Algérie, Bénin, Botswana, 
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap 
Vert, Tchad, Congo, République 
Démocratique du Congo, Djibouti, 
Égypte, Guinée Équatoriale, Érythrée, 
Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 
Guinée, Guinée Bissau, Kenya, 
Lesotho, Libye, Madagascar, Malawi, 
Mali, Mauritanie, Maroc, Mozambique, 
Niger, Nigéria, Sénégal, Afrique du 
Sud, Soudan, Swaziland, République 
Unie de Tanzanie, Tanzanie, Togo, 
Tunisie, Ouganda, Zambie, Zimbabwe. 
Les pays ci-après sont encore engagés 
dans le processus de construction de 
leurs PAN : Angola, République 
centrafricaine, Comores, Côte 
d’Ivoire, Libéria, Ile Maurice, Namibie, 
Sao Tome & Principe, Rwanda, 
Seychelles, Sierra Leone et Somalie. 
La préparation d’un PAN est un 
processus dynamique et continu, et la 
situation de chaque pays est 
susceptible de connaître des 
évolutions avec le temps. Pour 
connaître le succès, les PAN doivent 
être intégrés dans des stratégies 
nationales de développement durable, 
telles que les Stratégies de Réduction 
de la Pauvreté ; de plus, ils doivent 
s’accompagner de processus de 
concertation ayant pour objet de 
construire des accords de partenariat. 
La participation des ONG et de la 
communauté scientifique est d’une 
importance particulière, et la qualité 
de leur contribution à ces processus a 
été largement reconnue.  
 
Cinq Programmes d’Action Sous-
régionaux (PASR ou SRAP : 
Subregional Action Programmes) ont 
également été finalisés 
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Die Desertifikation wirkt am 
folgenschwersten in Afrika. 

Zwei Drittel des Kontinents sind 
Wüste oder Trockengebiete. Es gibt 
ausgedehnte landwirtschaftlich 
genutzte Trockengebiete, von denen 
bereits nahezu drei Viertel bis zu 
einem gewissen Grad verödet sind. 
Die Region wird häufig von schlim-
men Dürren heimgesucht. Viele 
afrikanische Länder sind Binnen-
staaten, leiden unter weit verbrei-
teter Armut, benötigen ausländische 
Hilfe und sind für das Überleben 
ihrer Bevölkerung unmittelbar von 
der lokalen Verfügbarkeit der natür-
lichen Ressourcen abhängig. Sie sind 
mit schwierigen sozioökonomischen 
Bedingungen konfrontiert und verfü-
gen nur über unzureichende insti-
tutionelle und rechtliche Rahmen-
bedingungen, eine unvollständige 
Infrastruktur sowie geringe Kapa-
zitäten im Bereich Wissenschaft, 
Technik und allgemeine Ausbildung. 
Diese schwierigen Bedingungen 
erklären, warum afrikanische 
Länder soviel Energie aufgewendet 
haben, um die internationale 
Gemeinschaft von der Notwendig-
keit der „Konvention zur Bekämp-
fung der Desertifikation in den von 
Dürre und/oder Desertifikation 
schwer betroffenen Ländern,ins-
besondere in Afrika“ zu überzeugen.

Desertifikation in Afrika hängt 
eng mit Armut, Wanderungs-
bewegungen und der Sicherung 
der Nahrungsmittelversorgung 
zusammen. 

In vielen afrikanischen Ländern sind 
die Bekämpfung der Desertifikation 
und die Entwicklungsförderung auf-
grund der sozialen und wirtschaft-
lichen Bedeutung der natürlichen 
Ressourcen und der Landwirtschaft 
praktisch identisch. Wenn Menschen 
in Armut leben, bleibt ihnen kaum 
etwas anderes übrig, als das Land 

zur Schaffung eines Problembewusst-
seins in ihren Ländern durchgeführt 
und damit den Prozess zur Formu-
lierung ihrer Nationalen Aktionspro-
gramme (NAPs) eingeleitet. Verschie-
denste Interessenvertreter kamen 
zusammen, um sich mit der Konventi-
on und der dahintersteckenden Philo-
sophie sowie mit der auf das Land am 
besten zugeschnittenen Umsetzung 
der Konvention auseinanderzusetzen. 
In einigen Ländern wurden Seminare 
auf lokaler Ebene durchgeführt, damit 
die direkt von Desertifikation betrof-
fenen Menschen einbezogen werden.

Die Durchführung von NAPs kann 
nur gelingen, wenn die Beratungen 
kontinuierlich fortgesetzt werden. 

Zu Beginn des Jahres 2008 haben 
41 afrikanische Länder ihre Natio-
nalen Aktionsprogramme fertigge-
stellt, bestätigt und verabschiedet. 
Diese Länder sind:

Ägypten, Äquatorialguinea, Alge-
rien, Äthiopien, Benin, Botswana, 
Burkina Faso, Burundi, Demokra-
tische Republik Kongo, Dschibuti, 
Eritrea, Gambia, Garbun, Ghana, 
Guinea, Guinea-Bissau, Kamerun, 
Kap Verde, Kenia, Kongo, Lesotho, 
Libyen, Madagaskar, Malawi, Mali, 
Marokko, Mauretanien, Mosambik, 
Niger, Nigeria, Sambia, Senegal, 
Simbabwe, Sudan, Südafrika, 
Swaziland, Tansania, Togo, Tschad, 
Tunesien und Uganda. 

Folgende Länder befinden sich noch 
in der Ausarbeitungsphase ihres 
Aktionsprogramms: Angola, Elfen-
beinküste, Liberien, Komoren, Mau-
ritius, Namibia, Ruanda, São Tomé 
und Príncipe, Seychellen, Sierra 
Leone, Somalia, Zentralafrikanische 
Republik. Die Vorbereitung von NAPs 
ist ein dynamischer, fortlaufender 
Prozess, und der Status jedes 
Landes ändert sich mit der Zeit. 
Damit die NAPs erfolgreich umge-
setzt werden können, müssen sie 

übermäßig zu nutzen. Wenn die Be-
wirtschaftung des Landes schließlich 
unwirtschaftlich wird, sind diese 
Menschen häufig gezwungen, an 
einen anderen Ort zu ziehen, sei es 
innerhalb des Landes oder über die 
Landesgrenzen hinweg. Dies wiede-
rum kann die Umwelt zusätzlich be-
lasten sowie soziale und politische 
Spannungen und Konflikte verur-
sachen. (Der Zusammenhang mit 
Wanderungsbewegungen war auch 
bei der Anerkennung der Deserti-
fikation als ein globales Problem 
– vergleichbar mit dem Klimawandel 
und dem Verlust der biologischen 
Vielfalt – durch die internationale 
Gemeinschaft von Bedeutung.) 
Letztendlich steht die Sicherung 
der Nahrungsmittelversorgung auf 
dem Spiel, wenn Menschen, deren 
Existenzgrundlage bereits gefährdet 
ist, mit schweren Dürreperioden 
und anderen Umweltkatastro-
phen zurechtkommen müssen.

Die Anlage der Konvention über 
die regionale Durchführung in 
Afrika entwirft eine Aktions-
strategie für den Kontinent. 

Diese Anlage ist die detaillierteste 
und umfassendste der vier regio-
nalspezifischen Anlagen der Kon-
vention. Die darin enthaltenen 
Vorschläge für die Nationalen 
Aktionsprogramme profitierten von 
einem früh entwickelten Problem-
bewusstsein, welches dazu führte, 
dass die Vertragsstaaten einen 
Beschluss über dringende Maßnah-
men für Afrika verabschiedeten, 
der noch im Juni 1994, also rund 
zweieinhalb Jahre vor der Kon-
vention selbst, in Kraft trat.

Nationale Aktionsprogramme 
unterstreichen die Bedeutung 
von Bewusstseinsbildung. 

In den letzten Jahren haben die mei-
sten afrikanischen Staaten Seminare 
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Dans cinq sous-régions africaines, les 
organisations sous-régionales 
existantes ont été chargées de 
coordonner ces programmes. Il s’agit 
de l’Union du Maghreb Arabe (UMA) 
pour l’Afrique du nord ; du Comité 
permanent Inter-Etats de Lutte 
contre la Sècheresse au Sahel 
(CILSS) à l’ouest; de l’Autorité 
Intergouvernementale pour le 
Développement (IGAD : 
Intergovernmental Authority on 
Development) à l’est ; de la 
Communauté sud-africaine de 
développement (SADC : Southern 
African Development Community) au 
sud ; et de la Commission des Forêts 
d’Afrique Centrale (COMIFAC) pour la 
partie centrale de l’Afrique. De 
même que les organisations 
constituées sur une base 
communautaire sont des acteurs 
majeurs dans le processus 
d’élaboration des PAN, ces 
organisations intergouvernementales 
spécialisées font figure de 
partenaires principaux dans la phase 
de conception des PASR. Ces 
programmes tendent autant que 
faire se peut à établir des synergies 
avec d’autres objectifs régionaux. A 
titre d’exemple, un projet de 
connexion par média électronique de 
ces différentes organisations sous-
régionales entre elles et à leurs États 
de rattachement est à l’étude : il 
contribuera à consolider le réseau 
des communications régionales.  
 
Un Programme d’Action Régional  
(PAR ou RAP : Regional Action 
Programme) est également en 
cours de développement  
 
Une Unité de Coordination Régionale 
(UCR ou RCU : Regional Coordination 
Unit) hébergée par la Banque 
Africaine de Développement à Tunis 
est opérationnelle depuis 2000. Sa 
mission principale est d’accompagner 
la mise en œuvre du PAR. Dans le 
prolongement des recommandations 
émises en 1997 par la Conférence 
Pan Africaine sur la mise en œuvre 
de l’UNCCD, sept ateliers 
thématiques se sont tenus entre 
1998-99 afin d’envisager la mise en 
place de Réseaux de Programme 
Thématique (RPT ou TPN : Thematic 
Programme Networks) destinés à 
soutenir la gestion intégrée sur une 
base internationale des rivières, des 
lacs et des bassins hydrogéologiques 

(TPN 1) ; de l’agroforesterie et de la 
protection des sols (TPN 2) ; de 
l’exploitation des terres d’élevage 
extensif et des céréales fourragères 
(TPN 3) ; du suivi environnemental, 
de la cartographie des ressources 
naturelles, de la télédétection et des 
systèmes d’alerte préventifs (TPN 
4) ; des sources d’énergies nouvelles 
et renouvelables et des technologies 
liées (TPN 5) ; des systèmes de 
production agricole durable (TPN 6). 
Les TPN sont coordonnés par un point 
focal émanant d’une institution 
africaine spécialisée dans la 
thématique en question. A l’heure 
actuelle, tous les TPN ont été mis en 
route et leurs activités prioritaires 
sont en cours. 
 
Les pays africains sont passés de la 
phase d’élaboration à la phase 
opérationnelle, mais le vrai travail 
reste à faire 
 
Pour agir efficacement, les pays 
concernés doivent considérer la lutte 
contre la désertification comme une 
priorité de premier rang et s’assurer 
que les PAN sont effectivement reliés 
à l’action de réduction de la 
pauvreté et à des stratégies 
d’investissement. Ils doivent 
promouvoir activement un 
environnement porteur en prenant 
les mesures appropriées sur les plans 
juridique, politique, financier, 
économique et social. Par exemple 
ils peuvent décider de changer les 
règles relatives à l’usage et à la 
propriété du sol, d’accroître le degré 
de décentralisation de leurs 
administrations publiques et d’élargir 
les droits politiques au niveau local. 
Dans le même temps, les partenaires 
extérieurs devront apporter la 
preuve qu’ils sont eux aussi 
pleinement impliqués dans les 
orientations de la Convention, en 

s’engageant dans des partenariats 
constructifs avec les pays concernés. 
Des efforts accrus, notamment en 
matière de construction de capacités 
et de soutien financier, sont 
indispensables pour mettre tant les 
ONG que la société civile pleinement 
en mesure de jouer leur rôle durant 
toute la phase de mise en œuvre.  
 
Des plateformes de partenariat sur 
une base nationale, conçues pour 
être des points d’appui à la 
concrétisation des PAN, font l’objet 
d’expérimentation à travers des 
projets pilote comme l’action 
Partenariats Pays Pilote (CPP : 
Country Pilot Partnerships), lancée 
par le FEM et ses antennes locales au 
Burkina Faso, en Namibie et en 
Éthiopie, ou encore l’initiative 
TerrAfrica, soutenue par la Banque 
Mondiale en coopération avec le 
secrétariat du Nouveau Partenariat 
pour le Développement de l'Afrique 
(NEPAD : New Partnership for Africa's 
Development). 
 
Le Plan-cadre stratégique décennal, 
destiné à renforcer l’application des 
principes de la Convention, donne 
pour ce faire des orientations 
stratégiques et des objectifs 
opérationnels qui devront être 
atteints en 2018. Avec l’adoption de 
ce document, une nouvelle 
dynamique semble s’enclencher, qui 
devrait déboucher sur la prise de 
relais des parties contractantes 
africaines et de leurs partenaires par 
la mise en œuvre de leurs PAN. 
 
 
Références au texte de la 
Convention 
 
Annexe I : Annexe Régionale de mise 
en œuvre pour l’Afrique  
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in andere nationale Strategien für 
nachhaltige Entwicklung, wie zum 
Beispiel dem Strategiepapier zur Ar-
mutsminderung, integriert werden. 
Gleichzeitig müssen Beratungs-
prozesse eingeleitet werden, die 
darauf ausgerichtet sind, Partner-
schaftsabkommen zu verfassen. Die 
Beteiligung von Nichtregierungsor-
ganisationen (NROs) ist von beson-
derer Bedeutung, und ihr wertvoller 
Beitrag wird allgemein anerkannt.

Fünf Subregionale Aktions-
programme (SRAP) sind 
ebenfalls fertiggestellt worden. 

Die bestehenden subregionalen 
Organisationen in fünf Subregionen 
Afrikas, die mit der Koordinierung 
dieser Programme betraut wurden, 
sind die Arabische Maghreb-Union 
(Arab Maghreb Union, AMU) für Nor-
dafrika, der Ständige Zwischenstaat-
liche Ausschuss zur Dürrebekämpfung 
in der Sahelregion (Comité Inter 
Etats de Lutte contre la Sécheresse 
au Sahel, CILSS) für Westafrika, die 
Zwischenstaatliche Organisation für 
Entwicklung (Intergovernmental Aut-
hority for Development, IGAD) für 
Ostafrika, die Entwicklungsgemein-
schaft Südliches Afrika (South African 
Development Community, SADC) und 
die Waldkommission Zentralafrikas 
(Commission des Forêts de l’Afrique 
Centrale, COMIFAC). Während 
lokale Organisationen im Prozess der 
Ausarbeitung von NAPs eine wich-
tige Rolle spielen, fungieren solche 
spezialisierten zwischenstaatlichen 
Organisationen als Hauptansprech-
partner bei der Entwicklung von 
SRAPs. Soweit es möglich ist, sollen 
diese Programme versuchen, Syner-
gieeffekte mit anderen regionalen 
Zielen zu erreichen. So wird bei-
spielsweise ein Projekt, das geeig-
nete elektronische Systeme einsetzt, 
um subregionale Organisationen 
miteinander sowie mit den entspre-
chenden Mitgliedsstaaten zu ver-
binden, zur Stärkung des regionalen 
Kommunikationsnetzes beitragen.

Ein regionales Aktionsprogramm 
(RAP) ist ebenfalls in Entwicklung. 

Eine Regionale Koordinierungsein-
heit (Regional Coordination Unit, 
RCU) mit Sitz in der Afrikanischen 
Entwicklungsbank in Tunis ist seit 
Anfang 2000 in Betrieb. Ihre Haupt-

Gleichzeitig müssen ausländische 
Partner unter Beweis stellen, dass 
sie sich voll und ganz den Prinzipien 
der Konvention verschreiben, indem 
sie produktive Partnerschaften mit 
betroffenen Ländern eingehen. 
Um den NROs und den Bürgern 
der jeweiligen Länder eine ak-
tive Rolle während der gesamten 
Durchführungsphase zu gewähren, 
sind weitere Anstrengungen nötig, 
einschließlich des Aufbaus von 
Kapazitäten und finanzieller Hilfe.

In Pilotprojekten wurden mit Hilfe 
der Globalen Umweltfazilität (Global 
Environment Facility, GEF) und 
seiner Durchführungsorganisationen 
nationale Partnerschaftsforen initi-
iert. Teilnehmerländer einer solchen 
ersten Länderpartnerschaft (Country 
Pilot Partnership CPP) sind Burkina 
Faso, Namibia und Äthiopien. Die 
TerrAfrica-Initiative, die durch die 
Weltbank in Zusammenarbeit mit 
der Neuen Partnerschaft für Afrikas 
Entwicklung (NEPAD) veranlasst 
wurde, engagiert sich ebenfalls.

Die Annahme der 10-Jahres-Strategie 
(10-Jahres-Strategie und Rahmen-
vereinbarung zur Verbesserung der 
Konventionsumsetzung), die klare 
strategische und operative Ziele 
vorgibt und bis 2018 zu erfüllen 
ist, scheint neue Impulse ausgelöst 
zu haben. Diese könnten durch die 
afrikanischen Vertragsstaaten und 
ihrer Partner genutzt werden, um 
die Implementierung der Nationalen 
Aktionsprogramme voranzutreiben.

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Anlage I: Anlage über die regi-
onale Durchführung in Afrika.

aufgabe ist die Unterstützung der 
Durchführung des RAPs. 1997 wurde 
eine Pan-Afrikansiche Konferenz 
gehalten, die Empfehlungen zur 
Umsetzung der UNCCD aussprach. 
1998 bis 1999 wurden sieben the-
matische Workshops durchgeführt, 
um die Bildung von Thematischen 
Programmnetzwerken (TPNs) zu 
prüfen, welche die integrierte 
Bewirtschaftung folgender Bereiche 
fördern sollen: (TPN1): internatio-
nale Flüsse, Seen und hydrogeolo-
gische Becken; (TPN2): Land- und 
Forstwirtschaft sowie Bodenschutz; 
(TPN3): Weidelandnutzung und 
Futterpflanzen; (TPN4): ökologische 
Überwachung, Kartierung natürlicher 
Ressourcen, Fernaufklärung und 
Frühwarnsysteme; (TPN5): neue und 
erneuerbare Energiequellen und 
Technologien; (TPN6): nachhaltige 
Methoden in der Landwirtschaft. 
Koordiniert werden die TPNs jeweils 
von einem Vertreter einer auf das 
Themengebiet spezialisierten Insti-
tution. Mittlerweile sind alle TPNs 
errichtet und arbeiten an der Rea-
lisierung verschiedenster Projekte. 

Die afrikanischen Länder haben 
einen guten Start gehabt, aber die 
eigentliche Arbeit liegt noch vor ih-
nen. Um erfolgreich zu sein, müssen 
die betroffenen Länder sicherstel-
len, dass die Bekämpfung der Deser-
tifikation höchste Priorität erhält. 
Sie müssen sich aktiv für Rahmen-
bedingungen einsetzen, in denen 
sie die entsprechenden rechtlichen, 
politischen, wirtschaftlichen, 
finanziellen und sozialen Maßnah-
men ergreifen. Beispielsweise kann 
es erforderlich sein, ihre Regeln 
für die Nutzung und den Besitz von 
Land zu ändern, die Regierungs-
verwaltung weiter zu dezentrali-
sieren und die politischen Rechte 
auf lokaler Ebene zu stärken. 

Konvention der Vereinten Nationen zur
Bekämpfung der Desertifikation
in den von Dürre und/oder Desertifikation schwer
betroffenen Ländern, insbesondere in Afrika (UNCCD)
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Lutter contre la désertification en Asie 

D’un bout à l’autre du continent 
asiatique, la désertification se 
présente sous des formes très 
différentes 
 
Sur 4,3 milliards d’hectares de 
superficie totale, des côtes 
méditerranéennes jusqu’aux rivages 
du Pacifique, l’Asie comprend 1,7 
milliards d’hectares de zones arides, 
semi-arides et sub-humides sèches. 
Les zones dégradées couvrent les 
déserts en expansion en Chine, en 
Inde, en Iran, en Mongolie et au 
Pakistan, les dunes de sable en 
Syrie, les pentes montagneuses 
érodées au Népal ainsi que les zones 
déboisées et le surpâturage en la 
République démocratique populaire 
du Laos. En termes de population 
affectée par la désertification et la 
sècheresse, l’Asie est le continent le 
plus touché. 
 
L’Annexe régionale de mise en 
oeuvre de la Convention pour 
l’Asie prend en compte le contexte 
et les besoins spécifiques de 
chaque pays 
 
Elle appelle à mener des activités 
aux échelons national, sous-régional 
et local sous la forme de 
programmes d’action coordonnés et 
intégrés. L’articulation des activités 
dépendant directement de la lutte 
contre la désertification avec 
d’autres stratégies de 
développement durable et 
respectueux de l’environnement 
doit permettre de maximiser leur 
impact bénéfique pour les pays 
concernés. Dans le même sens, 
l’action au niveau local devrait 
combiner la lutte contre la 
désertification avec les efforts de 
réduction de la pauvreté en milieu 
rural.  

29 pays d’Asie et du Pacifique ont 
déjà adopté leurs Programmes 
d’Action Nationaux (PAN) en mars 
2008 
 
Il s’agit des pays suivants : Chine, îles 
Fidji, Inde, Indonésie, Iran, 
Kazakhstan, République 
démocratique populaire de Corée, 
Kirghizistan, Liban, République 
démocratique populaire du Laos, 
Mongolie, Myanmar, Népal, Nioué, 
Oman, Pakistan, Palaos, Philippines, 
Sri Lanka, Syrie, Tadjikistan, 
Thaïlande, Turkménistan, Tuvalu, 
Emirats Arabes Unis, Ouzbékistan, 
Viêt Nam, Yémen et Arabie Saoudite. 
Les autres pays concernés de la zone 
Asie-Pacifique se situent à des stades 
divers de la formulation de leur PAN. 
La préparation d’un PAN est un 
processus dynamique et continu, la 
situation de chaque pays étant 
susceptible d’évoluer avec le temps. 
L’approche de bas en haut de la 
Convention, qui a été le plus souvent 
adoptée dans l’élaboration des PAN, 
repose sur une évaluation des 
programmes existants de lutte contre 
la désertification par les acteurs, y 
compris les organisations non 
gouvernementales (ONG), les 
collectivités locales et les leaders 
communautaires. L’important de ce 
point de vue est de valoriser une 
approche globale afin de renforcer 
l’efficacité de la mise en œuvre de la 
Convention.  
 
Les Réseaux de Programme 
Thématique (RPT ou TPN : 
Thematic Programme Networks) 
sont à la base de nouvelles activités 
régionales 
 
Sur la base des principes de la 
Convention et de son Annexe 
régionale pour l’Asie, plusieurs 
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conférences régionales ont donné le 
coup d’envoi d’une approche devenue 
depuis centrale dans la coopération 
régionale sur le continent asiatique : 
les RPT. Chaque réseau se concentre 
sur une thématique prioritaire, qui 
peut être soit une cause soit un effet 
de la désertification, et se donne 
pour objectif d’élaborer et de 
soutenir des solutions régionales à 
travers des formes innovantes et plus 
efficaces de coopération régionale et 
d’échange d’informations. Depuis les 
Conférences ministérielles de Pékin 
(1997), de Tachkent (1997) et de 
Mascate (1998), les réseaux se sont 
transformés. La mise en œuvre des 
PAN passe nécessairement par des 
actions de coopération régionale et 
de construction de capacités aux 
niveaux sous-régional et national, en 
s’appuyant sur les six RPT adoptés 
lors de la Conférence ministérielle de 
Pékin. Ces six RPT sont les suivants : 
RPT 1 : évaluation et suivi de la 
désertification (basé en Chine, lancé 
en juillet 1999) ; RPT 2 : 
agroforesterie et conservation des 
sols (basé en Inde, lancé en mai 
2000) ; RPT 3 : gestion des parcours 
et stabilisation des dunes de sable 
(basé en Iran et lancé en mai 2001) ; 
RPT 4 : gestion des ressources en eau 
et agriculture des zones arides (basé 
en Syrie et lancé en juillet 2002) ; 
RPT 5 : renforcement des capacités 
pour lutter contre la désertification 
et atténuer les effets de la 
sécheresse (basé en Mongolie et lancé 
en juillet 2003) ; RPT 6 : soutien à la 
réalisation de programmes locaux de 
développement intégré (basé au 
Pakistan et lancé en juin 2004). 
 
Les pays d’Asie occidentale sont 
engagés dans un Programme 
d’Action sous-régional (PASR ou 
SRAP : Subregional Action 
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Die Desertifikation nimmt auf dem 
ausgedehnten asiatischen Konti-
nent verschiedene Formen an. 

Bei einer Gesamtfläche von 4,3 
Milliarden Hektar gibt es in Asien 
etwa 1,7 Milliarden Hektar arides, 
semiarides und trocken-subhumides 
Land, das sich von der Mittelmeer-
küste bis zu den Ufern des Pazifiks 
erstreckt. Zu den verödeten Gebieten 
gehören unter anderen die sich aus-
dehnenden Wüsten in China, Indien, 
Iran, der Mongolei und Pakistan, 
die Sanddünen Syriens, die stark 
erodierten Berghänge Nepals sowie 
die abgeholzten und überweideten 
Hochlandregionen der Volksrepublik 
Laos. Gemessen an der Anzahl der 
Menschen, die von Desertifikation und 
Trockenheit betroffen sind, ist Asien 
der am stärksten belastete Kontinent. 

Die Anlage über die regionale 
Durchführung der Konvention in 
Asien erkennt die unterschied-
lichen Bedingungen und Bedürf-
nisse der jeweiligen Länder an. 

Aufeinander abgestimmte und 
miteinander verflochtene Aktions-
programme sollen durch konkrete 
Aktivitäten auf nationaler, subregio-
naler und regionaler Ebene umge-
setzt werden. Durch die Integration 
der Aktionsprogramme in Strategien 
zur Entwicklung der Umwelt und 
Nachhaltigkeit werden Ergebnis und 
Nutzen der betroffenen Vertrags-
staaten maximiert. Die Maßnahmen 
auf lokaler Ebene verbinden so den 
Kampf gegen die Desertifikation 
mit Aktivitäten zur Linderung der 
Armut der ländlichen Bevölkerung.

Folgende asiatische Länder haben 
ihre nationalen Aktionsprogramme 
(NAPs) verabschiedet: China, 
Fidschi Indien, Indonesien, Iran, 
Kasachstan, Kirgisisien, die de-
mokratische Volksrepublik Korea, 

reagiert, indem es Gesetze erlas-
sen und ein NAP erstellt hat. Das 
NAP wurde im Rahmen der Agenda 
21 des Landes zur nachhaltigen 
Entwicklung formuliert. Das Gesetz 
zur Verhinderung und Bekämp-
fung der Desertifikation wurde im 
August 2001 angenommen und trat 
zum ersten Januar 2002 in Kraft. 
Koordinationsorgan ist das Nationale 
Chinesische Komitee zur Bekämp-
fung der Desertifikation (CCICCD). 
Es setzt sich aus 18 Ministerien bzw. 
Regierungsagenturen zusammen und 
wird von einem ständigen Sekreta-
riat und drei weiteren Institutionen 
unterstützt: einem Forschungszen-
trum, einem Beobachtungszentrum 
und einem Ausbildungszentrum. 
In den letzten zwei Jahrzehnten 
hat China jährlich vier bis sechs 
Millionen Hektar aufgeforstet, die 
Mehrzahl davon mit dem Ziel, die 
Landdegradation unter Kontrol-
le zu halten und das ökologische 
Gleichgewicht wiederherzustellen. 
Seit neuestem fordert die Regie-
rung dazu auf, Farmland an steilen 
Hängen und Grenzertragsböden 
wieder in Wälder umzuwandeln, um 
die Landdegradation zu minimieren.

Regionale Aktivitäten werden mit 
Hilfe Thematischer Programm-
netzwerke (TPNs) eingeleitet. 

Auf Grundlage der in der Konvention 
und der Anlage für Asien genannten 
Prinzipien wurde nach mehreren 
regionalen Treffen eine für die 
regionale Zusammenarbeit in Asien 
zentrale Methode eingeführt: die 
TPNs. Jedes Netzwerk befasst sich 
mit einem Hauptaspekt, entweder 
einer Ursache oder einer Wirkung 
der Desertifikation, und zielt darauf 
ab, durch verbesserte und innova-
tive regionale Zusammenarbeit so-
wie Informationsaustausch regionale 
Lösungen auszuarbeiten und zu för-
dern. Die Netzwerke entstanden im 

Libanon, die Volksrepublik Laos, die 
Mongolei, Myanmar, Nepal, Niue, 
Oman, Palau, Pakistan, Philippinen, 
Sri Lanka, Syrien, Tadschikistan, 
Thailand Turkmenistan, Tuvalu, 
Usbekistan, Vereinigte Arabische 
Emirate, Vietnam, Jemen und 
Saudi-Arabien. Andere von der 
Desertifikation betroffene Länder 
der Region befinden sich in ver-
schiedenen Ausarbeitungsphasen 
ihres jeweiligen Aktionsprogramms. 
(29 NAPs bis Ende März 2008.) Die 
Ausarbeitung ist ein dynamischer 
fortlaufender Prozess, und der 
Status eines jeden Landes ändert 
sich im Laufe der Zeit. Allgemein 
wurde der “Bottom-up“-Ansatz 
der Konvention bei der Ausarbei-
tung von NAPs angewandt, wobei 
vorhandene Programme über die 
Desertifikation von den Betroffenen 
einschließlich Nichtregierungsorga-
nisationen (NROs), lokalen Behörden 
und Gemeindevertretern überprüft 
werden. Die Integration der NAPs 
in andere Strategien („Mainstrea-
ming“) ist bedeutsam, um die Effek-
tivität der Umsetzung zu erhöhen.

Am Beispiel Chinas - als einer 
der am meisten betroffenen 
Vertragsstaaten Asiens -  zeigt 
sich die Notwendigkeit, die Be-
kämpfung der Landdegradation 
zu einem langfristigen strate-
gischen Ziel im NAP zu machen. 

Schätzungsweise 27 % der Landmas-
se besteht aus Wüste, und jedes 
Jahr fallen zusätzlich im Durch-
schnitt 2.460 Quadratkilometer der 
fortschreitenden Desertifikation 
zum Opfer. Fast 400 Millionen Men-
schen leben in diesen Gebieten, und 
der ökonomische Verlust für China 
wird jährlich auf 6,5 Milliarden 
US-Dollar geschätzt. China hat auf 
diese ernsten, sozialen und ökono-
mischen Konsequenzen nach sich 
ziehende Bedrohung der Umwelt 
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Programme) afin de consolider 
leurs activités dans le cadre de la 
Convention 
 
Au regard des besoins de l’ensemble 
sous-régional, les pays adhérents 
d’Asie occidentale ainsi que les 
organisations impliquées ont défini 
et lancé des activités basées sur la 
coopération intergouvernementale 
dans la sous-région. Ces activités se 
focalisent sur deux thématiques 
centrales : les ressources en eau et 
le couvert végétal. Suite à 
l’adoption du Plan-cadre stratégique 
décennal visant à renforcer la mise 
en œuvre de la Convention (2008-
2018) lors de la CdP 8, les pays de la 
sous-région décidèrent de réévaluer 
les modalités opérationnelles et de 
reformuler les objectifs d’ensemble 
du PASR, afin de mettre en 
cohérence les résultats et les 
activités à venir. Cette évaluation, 
qui devrait s’effectuer dans le 
courant de l’année 2008, garantira 
que les activités sous-régionales 
soient bien en phase avec les 
Programmes d’Action Nationaux 
(PAN) tout en restant conformes aux 
objectifs plus ambitieux de 
développement définis par la 
Stratégie. 
 
Affectés à un degré ou un autre 
par la sècheresse et la 
désertification, tous les pays 
d’Asie centrale sont adhérents à 
l’UNCCD 
 
Depuis le début des années 1990, 
tous les pays de la sous-région 
(Kazakhstan, Kirghizistan, 
Tadjikistan, Turkménistan et 
Ouzbékistan) sont passés par un 
processus de réformes socio-
économiques radicales, à base de 
démocratisation, de 
décentralisation, de privatisations, 
d’amélioration de l’accès des 
citoyens à l’information et de 
réformes foncières, ce qui a eu un 
impact direct ou indirect sur la 
protection de l’environnement et 
donc sur la lutte contre la 
désertification. Les pays d’Asie 
centrale ont adopté des mesures qui 
ont un effet d’entraînement sur la 
mise en œuvre de la Convention. Ils 
ont ainsi adopté, en 2003, le 

Programme d’Action Sous-régional 
de lutte contre la désertification 
(SRAP/CD). Des activités ont été 
lancées pour concrétiser ce 
programme sous la forme de projets 
nationaux articulés au sein de 
l’Initiative des pays d’Asie centrale 
pour la gestion des terres (CACILM : 
Central Asian Countries Initiative 
for Land Management), qui a été 
mûrie parallèlement au processus 
SRAP/CD comme un programme 
décennal de mobilisation des 
ressources et d’action autonome des 
États. L’objectif de la CACILM est 
d’assurer une approche coordonnée 
et intégrée en vue d’une gestion 
durable de la terre et du territoire 
dans les pays d’Asie centrale, et 
cela pour toute la période 
2006/2016. Depuis 2007, des 
activités ont été lancées pour 
mettre en place un Centre de 
gestion de la sècheresse en Asie 
centrale en coopération avec le 
secrétariat de UNCCD, l’OSCE et 
l’Organisation Météorologique 
Mondiale (OMM). 
 
L’Asie de l’Est, du Sud-est et du 
Sud présente une grande variété 
de climats et un haut degré de 
biodiversité 
 
Néanmoins, l’ampleur de l’érosion 
du sol ainsi que la perte de 
biodiversité et le déficit de 
rendement agricole qui en 
découlent représentent pour de 
nombreux pays des menaces 
croissantes à la fois sur le plan 
écologique et sur le plan 
économique. Une action concertée 
est donc indispensable pour mettre 
un terme à la tendance actuelle. La 
Conférence de Delhi en 1996 et la 
Conférence ministérielle de Pékin 

en 1997 ont avalisé le principe de la 
coopération entre des régions 
climatiques différentes en vue de 
mettre un terme au processus de 
dégradation des sols. Les pays d’Asie 
du Sud adhérents à la Convention 
ont adopté leur PASR au Sri Lanka en 
juillet 2004 et les pays du Sud-est 
asiatique ont adopté le leur à Bonn 
en 2005 (lors de la CdP 4). 
 
Les pays du Pacifique adhérents à 
la Convention constituent une 
exception, tant par leur 
problématique que par leur 
manière de la prendre en charge 
 
L’anticipation des sècheresses, la 
productivité du sol et la vulnérabilité 
face aux catastrophes naturelles et 
aux chocs économiques sont les 
principales questions auxquelles ces 
pays sont confrontés en ce qui 
concerne le développement durable 
et l’ensemble des enjeux de la 
Convention. Depuis 2007, 14 pays de 
la zone Pacifique plus le Timor 
oriental se sont engagés dans des 
activités dites de « réhabilitation des 
sols dégradés et d’atténuation des 
effets de la sécheresse » en 
coopération avec le secrétariat de 
UNCCD et le gouvernement de la 
République bolivarienne du 
Venezuela. Il s’agit avant tout de 
développer des actions de base, 
comme le contrôle de la 
déforestation, la revégétalisation 
des zones déboisées, la prévention 
de l’érosion des sols et la collecte 
des eaux. 
 
 
Références au texte de la 
Convention 
Annexe II: Annexe Régionale de mise 
en œuvre pour l’Asie 
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Anschluss an die Ministerkonferenz 
in Peking 1997, an das Treffen von 
Muskat 1998 und an die Konferenz 
in Taschkent 1997. Die Durchführung 
der NAPs ist durch die Förderung 
der regionalen Zusammenarbeit 
und den Aufbau von Kapazitäten 
auf nationaler und subregionaler 
Ebene dank der sechs TPNs, die 
auf der Ministerkonferenz in Peking 
angenommen wurden, vorangekom-
men. Die TPNs umfassen folgende 
Bereiche: TPN1: Überwachung und 
Bewertung der Desertifikation (mit 
Sitz in China und im Juni 1999 ein-
geleitet), TPN2: landwirtschaftliche 
Forstwirtschaft und Bodenschutz 
(mit Sitz in Indien und im Mai 2000 
eingeleitet), TPN3: Bewirtschaftung 
von Weideland und Eindämmung von 
Wanderdünen (mit Sitz in Iran im 
Mai 2001 eingleitet), TPN4: Um-
gang mit Wasserressourcen für die 
Trockenlandwirtschaft (mit Sitz in 
Syrien und im Juli 2002 eingeleitet), 
TPN5: Stärkung der Kapazitäten 
zur Milderung der Auswirkungen 
von Dürre und zur Bekämpfung 
der Desertifikation (mit Sitz in der 
Mongolei und im Juli 2003 ein-
geleitet) TPN6: Hilfestellung bei 
der Umsetzung von integrierten 
Programmen zur Entwicklung von 
Gemeindegebieten (mit Sitz in Paki-
stan und im Juni 2004 eingeleitet).

Die westasiatischen Länder setzen 
ein subregionales Aktionsprogramm 
(SRAP) zur Stärkung ihrer Aktivitäten 
im Rahmen der Konvention um. 

Die Erfordernisse der Subregion 
berücksichtigend, haben die westasi-
atischen Vertragsstaaten und interes-
sierte Organisationen für Westasien 
Programme ausgearbeitet, die eine 
zwischenstaatliche Zusammenarbeit 
innerhalb der Subregion fördern. 
Die Aktivitäten innerhalb der SRAPs 
konzentrieren sich auf die zwei 
Hauptgebiete Wasservorräte und 
Pflanzenbedeckung. Aufgrund der auf 
der achten Vertragsstaatenkonferenz 
beschlossenen 10-Jahres-Strategie 
(10 Jahres-Strategie und Rahmen-
vereinbarung zur Verbesserung der 
Konventionsumsetzung) entschie-
den die Länder der Subregion, die 
organisatorische Ausgestaltung 
und Ziele des SRAP mit den Anfor-
derungen der 10-Jahres-Strategie 
abzugleichen. Diese Revision soll 
2008 stattfinden und sicherstellen, 
dass die auf subregionaler Ebene 

und biologischer Vielfalt auf. 

Das Ausmaß der Bodenerosion und 
des daraus resultierenden Verlustes 
an biologischer Vielfalt und landwirt-
schaftlicher Produktivität bedrohen 
dennoch zunehmend sowohl die öko-
logische und ökonomische Grundlage 
vieler Länder. Gemeinsames Handeln 
ist notwendig, um den Folgen Einhalt 
zu gebieten. Die 1996 abgehaltene 
Konferenz von Delhi und die Minister-
konferenz 1997 in Peking bekräftigten 
das Prinzip der regionalen Zusam-
menarbeit, um eine weitere Landde-
gradation zu verhindern. Daraufhin 
entschieden sich die südasiatischen 
Vertragstaaten in Sri Lanka im Juli 
2004 für die Erstellung eines SRAPs. 
Die Länder sind bereits in der Schluss-
phase ihrer SRAP-Formulierung. Viele 
haben außerdem Interesse geäußert, 
regionale und subregionale Tref-
fen im Rahmen der Thematischen 
Programmnetzwerke zu organisieren.

Probleme und Lösungsansätze 
der 14 Pazifikstaaten unterschei-
den sich stark von denen der 
übrigen asiatischen Länder. 

Die Staaten sehen sich mit Fragen 
zur nachhaltigen Entwicklung und 
Desertifikation konfrontiert, die um 
folgende Gebiete kreisen: Dürrevor-
sorgemaßnahmen, sinkende Produk-
tivität, Anfälligkeit gegenüber Na-
turkatastrophen sowie ökonomische 
Erschütterungen. Seit 2007 führen 
die 14 Pazifikstaaten und Osttimor 
in Kooperation mit der UNCCD und 
Venezuela Maßnahmen durch, die 
sich auf die Landrehabilitation 
und Abmilderung von Dürrefolgen 
konzentrieren. Diese Maßnahmen 
unterstützen gleichzeitig lokale 
Initiativen, die in den Bereichen 
Abforstungskontrolle, Rekultivierung 
entwaldeter Flächen, Bodenschutz 
sowie Wassergewinnung tätig sind. 

Relevante Abschnitte der Konvention: 

Anlage II: Anlage über die 
regionale Durchführung in Asien.

durchgeführten Maßnahmen so-
wohl mit den jeweiligen Nationalen 
Aktionsprogrammen, als auch mit den 
übergeordneten Entwicklungszielen 
der Strategie übereinstimmen. 

Von Trockenheit und Desertifikati-
on betroffen oder stark betroffen: 
Alle zentralasiatischen Länder 
sind UNCCD-Mitgliedsstaaten.

Alle Länder Zentralasiens (Kasach-
stan, Kirgisistan, Tadschikistan, 
Turkmenistan und Usbekistan) 
unterliegen seit den frühen 90er 
Jahren einem Prozess grundle-
gender sozioökonomischer Reformen 
einschließlich Demokratisierung, 
Dezentralisierung, Privatisierung, 
verbesserter Zugang zu Informati-
onen für Bürger und Landreformen. 
Diese Reformen wirken sich direkt 
oder indirekt auf den Umweltschutz 
und auch auf die Bekämpfung der 
Desertifikation aus. Die Länder 
Zentralasiens haben Maßnahmen 
ergriffen, die zur effektiveren 
Durchführung der Konvention 
beitragen. 2003 wurde das subregi-
onale Aktionsprogramm zur Deser-
tifikationsbekämpfung (SRAP/CD) 
beschlossen, jedoch behinderten 
mangelnde finanzielle Ressourcen 
den Prozess der Umsetzung. Im Rah-
men der auf zehn Jahre angelegten, 
zentralasiatischen Initiative zur 
nachhaltigen Landnutzung (Central 
Asian Countries Initiative for Land 
Management, CACILM) wurden ver-
schiedene Schritte unternommen, 
das SRAP durch nationale Projekte 
umzusetzen. Als ein von den Län-
dern gesteuertes Maßnahmen- und 
Mittelmobilisierungsprogramm 
wurde CACILM parallel zum SRAP/
CD-Prozess entwickelt. Hierbei 
steht ein die zentralasiatischen 
Staaten umfassendes, gemeinsames 
Konzept zur nachhaltigen Land-
bewirtschaftung für den Zeitraum 
2006-2016 im Vordergrund. Weiter-
hin wird im Rahmen der UNCCD in 
Kooperation mit der Organisation 
für Sicherheit und Zusammenarbeit 
in Europa (OSZE) und der Weltor-
ganisation für Meteorologie (World 
Meteorological Organization, WMO) 
seit 2007 über die Einrichtung eines 
sogenannten „Drought Management 
Centers“ (Drought = Dürre/Trocken-
heit) in Zentralasien verhandelt. 

Ost-, Südost- und Südasien weisen 
eine große Bandbreite klimatischer 

Programme) afin de consolider 
leurs activités dans le cadre de la 
Convention 
 
Au regard des besoins de l’ensemble 
sous-régional, les pays adhérents 
d’Asie occidentale ainsi que les 
organisations impliquées ont défini 
et lancé des activités basées sur la 
coopération intergouvernementale 
dans la sous-région. Ces activités se 
focalisent sur deux thématiques 
centrales : les ressources en eau et 
le couvert végétal. Suite à 
l’adoption du Plan-cadre stratégique 
décennal visant à renforcer la mise 
en œuvre de la Convention (2008-
2018) lors de la CdP 8, les pays de la 
sous-région décidèrent de réévaluer 
les modalités opérationnelles et de 
reformuler les objectifs d’ensemble 
du PASR, afin de mettre en 
cohérence les résultats et les 
activités à venir. Cette évaluation, 
qui devrait s’effectuer dans le 
courant de l’année 2008, garantira 
que les activités sous-régionales 
soient bien en phase avec les 
Programmes d’Action Nationaux 
(PAN) tout en restant conformes aux 
objectifs plus ambitieux de 
développement définis par la 
Stratégie. 
 
Affectés à un degré ou un autre 
par la sècheresse et la 
désertification, tous les pays 
d’Asie centrale sont adhérents à 
l’UNCCD 
 
Depuis le début des années 1990, 
tous les pays de la sous-région 
(Kazakhstan, Kirghizistan, 
Tadjikistan, Turkménistan et 
Ouzbékistan) sont passés par un 
processus de réformes socio-
économiques radicales, à base de 
démocratisation, de 
décentralisation, de privatisations, 
d’amélioration de l’accès des 
citoyens à l’information et de 
réformes foncières, ce qui a eu un 
impact direct ou indirect sur la 
protection de l’environnement et 
donc sur la lutte contre la 
désertification. Les pays d’Asie 
centrale ont adopté des mesures qui 
ont un effet d’entraînement sur la 
mise en œuvre de la Convention. Ils 
ont ainsi adopté, en 2003, le 

Programme d’Action Sous-régional 
de lutte contre la désertification 
(SRAP/CD). Des activités ont été 
lancées pour concrétiser ce 
programme sous la forme de projets 
nationaux articulés au sein de 
l’Initiative des pays d’Asie centrale 
pour la gestion des terres (CACILM : 
Central Asian Countries Initiative 
for Land Management), qui a été 
mûrie parallèlement au processus 
SRAP/CD comme un programme 
décennal de mobilisation des 
ressources et d’action autonome des 
États. L’objectif de la CACILM est 
d’assurer une approche coordonnée 
et intégrée en vue d’une gestion 
durable de la terre et du territoire 
dans les pays d’Asie centrale, et 
cela pour toute la période 
2006/2016. Depuis 2007, des 
activités ont été lancées pour 
mettre en place un Centre de 
gestion de la sècheresse en Asie 
centrale en coopération avec le 
secrétariat de UNCCD, l’OSCE et 
l’Organisation Météorologique 
Mondiale (OMM). 
 
L’Asie de l’Est, du Sud-est et du 
Sud présente une grande variété 
de climats et un haut degré de 
biodiversité 
 
Néanmoins, l’ampleur de l’érosion 
du sol ainsi que la perte de 
biodiversité et le déficit de 
rendement agricole qui en 
découlent représentent pour de 
nombreux pays des menaces 
croissantes à la fois sur le plan 
écologique et sur le plan 
économique. Une action concertée 
est donc indispensable pour mettre 
un terme à la tendance actuelle. La 
Conférence de Delhi en 1996 et la 
Conférence ministérielle de Pékin 

en 1997 ont avalisé le principe de la 
coopération entre des régions 
climatiques différentes en vue de 
mettre un terme au processus de 
dégradation des sols. Les pays d’Asie 
du Sud adhérents à la Convention 
ont adopté leur PASR au Sri Lanka en 
juillet 2004 et les pays du Sud-est 
asiatique ont adopté le leur à Bonn 
en 2005 (lors de la CdP 4). 
 
Les pays du Pacifique adhérents à 
la Convention constituent une 
exception, tant par leur 
problématique que par leur 
manière de la prendre en charge 
 
L’anticipation des sècheresses, la 
productivité du sol et la vulnérabilité 
face aux catastrophes naturelles et 
aux chocs économiques sont les 
principales questions auxquelles ces 
pays sont confrontés en ce qui 
concerne le développement durable 
et l’ensemble des enjeux de la 
Convention. Depuis 2007, 14 pays de 
la zone Pacifique plus le Timor 
oriental se sont engagés dans des 
activités dites de « réhabilitation des 
sols dégradés et d’atténuation des 
effets de la sécheresse » en 
coopération avec le secrétariat de 
UNCCD et le gouvernement de la 
République bolivarienne du 
Venezuela. Il s’agit avant tout de 
développer des actions de base, 
comme le contrôle de la 
déforestation, la revégétalisation 
des zones déboisées, la prévention 
de l’érosion des sols et la collecte 
des eaux. 
 
 
Références au texte de la 
Convention 
Annexe II: Annexe Régionale de mise 
en œuvre pour l’Asie 
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Lutter contre la désertification  
en Amérique latine et dans les Caraïbes 

Bien qu’elles soient connues pour 
leurs forêts tropicales, l’Amérique 
latine et les Caraïbes ont des 
déserts et des zones arides sur un 
quart de leur territoire 
(20 533 000 km²) 
 
Les déserts hyperarides de la côte 
du Pacifique s’étendent depuis le 
sud de l’Équateur jusqu’au nord du 
Chili en couvrant la totalité du 
littoral péruvien. Plus loin à 
l’intérieur des terres, à des 
altitudes de 3000 à 4500 mètres, les 
hautes plaines arides andines 
(Altiplano) couvrent de larges 
espaces au Pérou, en Bolivie, au 
Chili et en Argentine. À l’est des 
Andes, une vaste région aride va du 
Chaco dans le nord du Paraguay à la 
Patagonie au sud de l’Argentine. Le 
Nordeste brésilien comporte des 
zones semi-arides dominées par la 
savane tropicale. Des parties 
importantes du Venezuela et de la 
Colombie sont passablement 
dégradées. En République 
Dominicaine, à Cuba, à Haïti et en 
Jamaïque, on trouve également des 
zones arides dues au manque d’eau 
et à l’érosion du sol qui s’aggravent 
dans les Caraïbes orientales. La plus 
grande partie du territoire mexicain 
est aride et semi-aride, 
principalement dans le nord. La 
dégradation du sol, jointe à de 
graves sècheresses, rend les pays 
d’Amérique centrale très 
vulnérables aux extrêmes 
climatiques, ce qui retarde 
d’autant plus leur accès au 
développement durable.  
 

La pauvreté et la pression sur les 
ressources du sol sont la cause de 
la dégradation des terres dans 
beaucoup de ces zones 
 
Dans cette région de 465 millions 
d’habitants, quelque 110 millions 
vivent au-dessous du seuil de 
pauvreté.  
 
La Convention sur la lutte contre la 
désertification bénéficie d’un large 
soutien sur le plan politique 
 
Tous les pays de la région sont déjà 
adhérents à la Convention, et les 
objectifs de cette dernière sont 
d’ores et déjà en voie d’être 
intégrés dans les agendas des 
différents pays en matière de 
développement durable et de lutte 
contre la pauvreté. Les ONG ont déjà 
commencé à organiser leur action à 
travers leur réseau spécifique, le 
RIOD (Réseau International des 
Organisation Non Gouvernementales 
sur la Désertification). Ce réseau 
dispose de quatre points focaux sous-
régionaux et d’un point focal 
régional. Même si la contribution du 
RIOD est importante, beaucoup reste 
encore à faire pour impliquer les 
ONG aux niveaux régional, sous-
régional et national. 
 
L’Annexe Régionale pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes 
insiste fortement sur la nécessité 
du développement durable  
 
Parmi les pratiques « non durables », 
on peut ranger : l’irrigation 
excessive, les pratiques culturales 
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inadéquates, les situations 
juridiquement instables, l’utilisation 
inappropriée du sol, notamment par 
l’emploi de fertilisants et de 
pesticides, le surpâturage et le 
forestage intensif. Ajoutées à ces 
pratiques, les sècheresses et les 
fréquents feux de forêts provoquent 
la dégradation des sols. 
Globalement, ces pertes aiguës de 
productivité des écosystèmes pèsent 
sur la productivité économique et sur 
les modes de vie en général. 
 
La plupart des pays de la région ont 
élaboré leurs Programmes d’Action 
Nationaux (PAN) 
 
23 PAN ont été adoptés en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. On 
considère que la plupart des 10 pays 
restants devraient avoir finalisé et 
adopté le leur d’ici à la fin de 2008. 
La démarche de bas en haut est en 
voie d’être finalisée avec 
l’implication de tous les acteurs 
significatifs, y compris la société 
civile. Bien que le processus 
bénéficie d’importantes ressources 
locales sur le plan scientifique, il 
reste beaucoup à faire aux niveaux 
institutionnel et technique pour 
accroître et renforcer les capacités 
de manière à atteindre une masse 
critique régionale qui permettra un 
réel progrès et des réalisations 
concrètes. L’articulation des PAN 
avec d’autres politiques nationales 
pour l’environnement et le 
développement durable est devenue 
une priorité pour beaucoup des pays 
de la région. 
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Obwohl besser bekannt für ihre 
Regenwälder, bestehen Latein-
amerika und die karibischen 
Inseln zu etwa einem Viertel aus 
Wüste und Trockengebieten 
(20.533.000 km²). 

Die Wüsten an der Pazifikküste 
Lateinamerikas erstrecken sich 
vom südlichen Ecuador entlang der 
gesamten Küste Perus bis weit in 
den Norden Chiles. Weiter land-
einwärts befinden sich auf einer 
Höhe von 3.000 bis 4.500 Meter die 
trockenen Hochebenen (Altiplano) 
des Andengebirges, die weite Teile 
Perus, Boliviens, Chiles und Argenti-
niens bedecken. Östlich der Anden 
erstreckt sich eine ausgedehnte 
aride Region von den nördlichen 
Ausläufern des Chaco in Paraguay bis 
nach Patagonien in Südargentinien. 
Im Nordosten Brasiliens befinden 
sich semiaride Gebiete, die von tro-
pischem Grasland dominiert werden. 
Große Teile Kolumbiens und Vene-
zuelas sind durch Landdegradation 
und Desertifikation bereits hochgra-
dig zerstört. Von den in der Karibik 
gelegenen Staaten haben unter 
anderen die Dominikanische Repu-
blik, Kuba, Haiti und Jamaika aride 
Regionen. Auf vielen ostkaribischen 
Inseln nimmt die Erosion und Was-
serknappheit sichtbar zu. Der größte 
Teil Mexikos ist arid bzw. semiarid, 
insbesondere der Norden. Landde-
gradation und massive Trockenheit 
lassen ganz Zentralamerika anfäl-
lig für extreme Umweltereignisse 
werden und verzögern mithin eine 
nachhaltige Entwicklung der Region.

und unangemessene landwirtschaft-
liche Praktiken, die unsachgemäße 
Interpretation der Rechtslage, 
der unangemessene Gebrauch von 
Boden, die Anwendung von Dünge-
mitteln und Pestiziden, die Über-
weidung sowie die intensive Ausbeu-
tung von Wäldern. In Kombination 
mit häufigen Dürreperioden und 
Waldbränden führen diese Praktiken 
nahezu unweigerlich zu Landde-
gradation. Der daraus resultieren-
de Rückgang in der biologischen 
Produktivität von Ökosystemen 
bewirkt seinerseits eine Verringe-
rung der ökonomischen Produktivi-
tät allgemein und eine Verschlech-
terung der Lebensgrundlage.

In den meisten Ländern wurden 
Nationale Aktionsprogramme 
(NAPs) erstellt. 

Zur Zeit liegen 23 Nationale Aktions-
programme für Lateinamerika und 
die Karibik vor, wobei erwartet 
wird, dass bis Ende 2008 die rest-
lichen zehn Länder die Arbeit an ih-
rem Aktionsprogramm inklusive des 
geforderten „Bottom-up“-Ansatzes 
unter Einbeziehung aller Interessen-
vertreter, insbesondere der Zivil-
gesellschaft, abgeschlossen haben 
werden. Zwar werden Wissenschaft 
und Forschung in der Region inten-
siv unterstützt, in Bezug auf den 
für Forschritt und Erfolg relevanten 
Auf- und Ausbau institutioneller 
und technischer Kompetenz bleibt 
jedoch noch einiges zu tun. Dazu 
gehört auch der Abgleich der 
Nationalen Aktionsprogramme mit 
anderen ebenfalls auf nationaler 
Ebene existierenden Umwelt- und 

Armut und die Belastung von 
Landressourcen verursachen 
Landdegradation in vielen 
dieser Trockengebiete. 

In einer Region mit insgesamt 465 
Millionen Einwohnern leben in Latein-
amerika und der Karibik rund 110 Mil-
lionen unterhalb der Armutsgrenze.

Die Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation erfährt starke 
politische Unterstützung. 

Alle Länder in der Region sind der 
Konvention bereits beigetreten und 
auch die von der UNCCD thema-
tisierten Umweltprobleme sind 
integraler Bestandteil der natio-
nalen, die nachhaltige Entwicklung 
und Armutsbekämpfung betreffende 
Prioritätenliste. Nichtregierungs-
organisationen (NROs) haben ihre 
Aktionen mit Hilfe des Internationa-
len Netzes von NROs RIOD (Réseau 
International d´Organisations Non 
Gouvernementales sur la Déserti-
fication) organisiert. Dieses Netz-
werk hat vier subregionale und 
eine regionale Anlaufstelle. Obwohl 
der Beitrag von RIOD wichtig ist, 
muss noch mehr getan werden, 
um die Beteiligung von NROs auf 
der nationalen, subregionalen und 
regionalen Ebene zu gewinnen.

Die Anlage über die regionale 
Durchführung in Lateinamerika 
und der Karibik betont die 
Notwendigkeit nachhaltiger 
Entwicklung. 

Nicht-nachhaltige Praktiken sind 
zum Beispiel die exzessive Bewässerung 

Die Bekämpfung der Desertifikation in 
Lateinamerika und der Karibik



Le premier Programme d’Action 
Régional (PAR), adopté 
officiellement en 1998, fait 
l’objet d’une réévaluation 
permanente afin de garantir que 
les modalités de sa mise en œuvre 
correspondent bien aux besoins 
actuels  
 
La dernière réévaluation majeure 
du programme est passée par la 
mise en place de six Réseaux de 
Programme Thématique (RPT ou 
TPN : Thematic Programme 
Networks) au niveau régional, 
couvrant les domaines suivants : 
repères et indicateurs pour la 
désertification et la sècheresse 
(RPT 1) ; réseau d’information sur 
la désertification et la sècheresse 
(DESELAC) (RPT 2) ; gestion 
intégrée des ressources en eau (RPT 
3) ; promotion de l’agroforesterie 
(RPT 4) ; promotion des savoirs 
traditionnels (RPT 5) et énergie 
renouvelable et durable (RPT 6). 
Une Unité de coordination régionale 
(UCR ou RCU : Regional 
Coordination Unit) a été installée à 
Mexico auprès de la Commission 
Economique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes (CEPALC ou ECLAC : 
Economic Commission for Latin 
America and the Caribbean). Ainsi 
mise en place, la coordination s’est 
trouvée facilitée et renforcée de 
manière notamment à promouvoir 

les échanges d’informations et 
d’expériences, les collaborations 
techniques, scientifiques et 
financières, les partenariats avec 
les agents de la coopération ainsi 
qu’à fournir une information en 
retour précieuse pour les projets et 
activités déclinant les PAN, les 
Programmes d’Action Sous-
régionaux (PASR ou SRAP : 
Subregional Action Programmes) et 
le Programme d’Action Régional. 
Une évaluation de fond du PAR est 
actuellement en cours en vue du 
Plan-cadre stratégique décennal 
visant à renforcer la mise en œuvre 
de la Convention (2008-2018) 
adopté par la CdP 8. 
 
Plusieurs programmes sous-
régionaux ont également été 
lancés et connaissent un début 
d’application 
 
Le PASR du Gran Chaco Americano 
(Argentine, Bolivie, Paraguay) met 
actuellement en œuvre des actions 
idoines pour parer à la dégradation 
socio-économique et 
environnementale. Le PASR pour la 
Puna Americana (Argentine, Bolivie, 
Chili, Équateur et Pérou) est 
devenu un instrument de premier 
ordre pour décliner les PAN au 
niveau sous-régional à travers un 
soutien au développement durable, 
mais aussi en menant des actions de 

sensibilisation qui renforcent la 
participation des acteurs aux 
processus en question. Les PASR 
d’Hispaniola (République 
dominicaine et Haïti) et de 
Colombie - Venezuela sont en 
progrès, l’un dans la zone 
transfrontalière et tous les deux en 
matière de coopération 
institutionnelle. La consolidation de 
ces actions est en cours. Outre les 
PASR existants, les sous-régions des 
Caraïbes et de la Méso-Amérique 
travaillent actuellement à la mise 
en place de leur propre PASR qui 
couvre 16 pays. Le PASR est ici 
d’une importance vitale, car cette 
sous-région a besoin de développer 
une coopération beaucoup plus 
étroite si elle veut gagner en 
efficacité au niveau du processus de 
mise en œuvre. Concernant la Méso-
Amérique, ce dernier progresse plus 
régulièrement depuis que les pays 
participants ont reçu récemment 
une aide financière et technique qui 
les aide à s’acquitter de cette 
tâche. 
 
Références au texte de la 
Convention 
 
Annexe III : Annexe Régionale de 
mise en œuvre pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes  

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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nachhaltigen Entwicklungsprogram-
men, beides nunmehr Topthemen 
in vielen Ländern der Region. 

Um den aktuellen Anforde-
rungen des Implementations-
prozesses gerecht zu werden, 
wird das 1998 beschlossenen 
Regionale Aktionsprogramm 
(RAP) regelmäßig überprüft. 

Die letzte große Revision des RAPs 
beinhaltete auch die Überprüfung 
der sechs regionalen thematischen 
Programmnetzwerke (TPNs), die 
sich auf folgende Themenschwer-
punkte konzentrieren: (TPN1): 
Richtwerte für und Indikatoren der 
Desertifikation und Dürre, (TPN2): 
Informationsnetzwerk Desertifika-
tion und Dürre (Red de Información 
sobre la Sequía y la Desertificación 
en América Latina y el Caribe DES-
LAC), (TPN3): Integrierte Wasser-
ressourcenbewirtschaftung, (TPN4): 
Förderung der Agrarforstwirtschaft, 
(TPN5): Förderung traditionellen 
Wissens und traditioneller Stra-
tegien, (TPN6): Nachhaltige und 
erneuerbare Energien. Ein regio-
nales Koordinierungsbüro (Regional 
Coordination Unit, RCU) für Lateina-
merika und die Karibik wurde in der 
regionalen Zentrale der Wirtschafts-
kommission der Vereinten Nationen 
(United Nations Economic Commissi-
on for Latin America and Carribean, 
UN-ECLAC) in Mexiko-Stadt einge-
richtet, wodurch die Koordination 
in der Region insgesamt erleichtert 
und gestärkt werden konnte. Unter 
anderem lagen folgende Bereiche 
im Fokus der Koordinierungsbemü-
hungen: Förderung des Informa-
tions- und Erfahrungsaustausches, 
wissenschaftliche, technische und 
finanzielle Zusammenarbeit, 
Partnerschaften mit anderen 
Institutionen und Bewertung von 
Projekten, die im Rahmen der 

Interessengruppen. Die subregio-
nalen Aktionsprogramme der Region 
Hispaniola (Dominikanische Repu-
blik und Haiti) als auch das SRAP 
Kolumbiens und Venezuelas können 
Fortschritte aufweisen: ersteres 
in der grenzüberschreitenden und 
beide in der institutionellen Zusam-
menarbeit, wobei an der Vertiefung 
dieser Fortschritte kontinuierlich 
gearbeitet wird. Neben den bereits 
existierenden SRAPs erarbeiten 
gegenwärtig sowohl die karibische 
(insgesamt 16 Länder) als auch die 
zentralamerikanische (fünf Länder) 
Subregion ihr jeweils eigenes SRAP. 
Für die Subregion sind die SRAPs 
von außerordentlicher Wichtigkeit, 
gewährleisten diese doch durch eine 
enge länderübergreifende Koopera-
tion und Koordination eine effizi-
entere Konventionsumsetzung. Auf-
grund finanzieller und technischer 
Unterstützung in der letzten Zeit 
verläuft der Prozess insbesondere 
in Zentralamerika erfolgreicher.

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Anlage III: Anlage über die re-
gionale Durchführung in La-
teinamerika und der Karibik.

nationalen, subregionalen und 
regionalen Aktionsprogramme ent-
wickelt und durchgeführt wurden. 
Eine grundlegende Überarbeitung 
der RAPs wird aufgrund der 2008 
beschlossenen 10-Jahres-Strategie 
(10-Jahres-Strategie und Rahmen-
vereinbarung zur Verbesserung der 
Konventionsumsetzung) angestrebt.

Subregionale Aktionsprogramme 
wurden ebenfalls eingerichtet 
und implementiert. 

Das Subregionale Aktionsprogramm 
(SRAP) der Region EI Gran Chaco 
Americano (Paraguay, Bolivien und 
Argentinien) führt Maßnahmen zur 
Verhinderung sozialökonomischer 
und ökologisch bedingter Land-
degradation durch. Das SRAP der 
Region Puna Americana (Argenti-
nien, Bolivien, Chile, Ecuador und 
Peru) hat sich als wichtiges Instru-
ment erwiesen, um den Imple-
mentierungsprozess der jeweiligen 
Nationalen Aktionsprogramme in der 
Subregion besser zu koordinieren 
und die Programme miteinander zu 
vernetzen. Ebenso unterstützt es 
das Leitbild der nachhaltigen Ent-
wicklung durch Maßnahmen zur Be-
wusstseinsbildung sowie durch die 
verstärkte Einbindung relevanter 
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Lutter contre la désertification  
dans la Méditerranée septentrionale 

La région de la méditerranéenne 
septentrionale est une mosaïque 
complexe de paysages très 
diversifiés 
 
La région est occupée et mise en 
valeur depuis des millénaires par 
diverses cultures et civilisations. 
Elle est en grande partie semi-aride 
et sujette à des sècheresses 
saisonnières combinées avec une 
pluviosité des plus capricieuses, qui 
n’exclut pas de soudaines pluies 
torrentielles. Cette région se 
caractérise également par une 
haute densité de population, de 
fortes concentrations industrielles 
et une agriculture intensive. Bien 
que le terme de « désert » soit ici 
souvent utilisé, ce terme désigne de 
vastes entendues, peu peuplées et 
très isolées.  
 
La dégradation des sols 
méditerranéens s’explique 
souvent par des mauvaises 
pratiques agricoles  
 
Les sols se salinisent, deviennent 
secs, stériles et improductifs suite à 
une combinaison de risques 
naturels – sècheresses, inondations, 
feux de forêts - et d’activités 
humaines, telles que le surlabour et 
le surpâturage. Ces dernières 
années, la crise économique et 
sociale de l’agriculture 
traditionnelle ainsi que l’exode 
rural et la croissance 
démographique des villes qui s’en 
sont ensuivis n’ont fait qu’aggraver 
la situation. Le résultat, ce sont des 

terres abandonnées, en particulier 
dans les zones montagneuses 
enclavées et souvent érodées, et un 
manque de planification agricole et 
de gestion rurale.  
 
L’économie moderne a aussi sa part 
de responsabilité  
 
Les engrais, les pesticides, 
l’irrigation, la contamination aux 
métaux lourds, l’introduction de 
variétés de plantes exotiques (et 
envahissantes) sapent sur le long 
terme la santé des terres de la 
région. Les changements physiques 
imposés aux cours d’eau par la 
construction de barrages, la 
canalisation et le drainage des zones 
humides, ont un impact négatif sur 
la qualité des sols. Dans le même 
temps, le niveau des nappes diminue 
fortement, ce qui entraîne 
notamment un afflux d’eaux 
saumâtres dans les aquifères des 
régions côtières. Quelques 80% de 
l’eau douce de la région part dans 
l’irrigation. L’industrialisation 
spectaculaire et continue, le 
tourisme de masse, l’agriculture 
intensive et autres facettes de 
l’économie moderne tout au long des 
zones côtières mettent ces dernières 
dans une situation particulièrement 
critique. Par-dessus tout, les effets 
du changement climatique se sont 
manifestés ces cinq dernières années 
par le déclin de la pluviosité et par 
conséquent l’augmentation de la 
sècheresse, ce qui a eu un impact 
particulièrement net sur les sols et 
sur leur productivité. 

Parmi les pays touchés de la zone 
Méditerranée nord, sept sont 
membres de l’Union européenne 
 
Les quatre Annexes régionales de 
mise en œuvre constituent des points 
d’appui concrets pour renforcer la 
coopération mutuelle en même 
temps que pour mener des actions 
plus efficaces au niveau national. La 
Communauté européenne, la France, 
Monaco et Israël participent aux 
processus régionaux et sous-
régionaux en qualité d’observateurs.  
 
Les pays du groupe sous-régional 
Grèce, Italie, Portugal, Espagne et 
Turquie 
 
travaillent ensemble depuis plusieurs 
années sur les activités de niveau 
sous-régional. Depuis 2004, un 
mécanisme de concertation régional 
a été mis en place avec l’assistance 
du secrétariat de UNCCD, regroupant 
désormais l’ensemble des pays de la 
Méditerranée septentrionale sous 
l’Annexe IV. Au niveau régional, les 
activités reposent notamment sur 
l’existence de réseaux thématiques 
régionaux tournés vers la coopération 
scientifique, l’organisation d’ateliers 
sur la technologie et les savoir-faire, 
le développement de dispositifs 
d’échanges d’informations et de 
documentations ainsi que la mise en 
place de cours de formation 
régionaux. Outre la coopération 
intrarégionale, l’Annexe IV invite ses 
membres à coopérer avec d’autres 
régions et sous-régions, l’Europe 
centrale et orientale par exemple, et 
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Der nördliche Mittelmeerraum 
ist ein komplexes Mosaik unter-
schiedlicher Landschaften. 

Er wird seit Jahrtausenden von ver-
schiedenen Kulturen und Zivilisati-
onen besiedelt und urbar gemacht. 
Ein Großteil der Region ist semiarid 
und saisonalen Dürreperioden mit 
großen Schwankungen in der Nie-
derschlagsmenge sowie plötzlichen, 
heftigen Regenfällen unterworfen. 
Die Region weist ebenfalls eine 
hohe Bevölkerungsdichte, industri-
elle Ballungsgebiete und eine in-
tensive landwirtschaftliche Nutzung 
auf. Die Menschen gebrauchen hier 
oft den Begriff „Wüste“, beziehen 
sich damit jedoch weniger auf Sand-
dünen als auf Wildnis, unbesiedelte 
Gebiete oder Abgeschiedenheit.

Die Landdegradation im Mittel-
meerraum hängt häufig mit 
schlechten landwirtschaftlichen 
Praktiken zusammen. 

Infolge einer Kombination von 
Naturkatastrophen (Dürreperioden, 
Überschwemmungen, Waldbrände) 
und menschlicher Aktivitäten 
(insbesondere der Übernutzung von 
Anbauflächen und der Überweidung) 
versalzen Böden, trocknen aus, 
werden unfruchtbar und unproduk-
tiv. In den vergangenen Jahren hat 
sich die Situation durch die soziale 
und wirtschaftliche Krise innerhalb 
der traditionell betriebenen Land-
wirtschaft sowie durch die daraus 
resultierende Abwanderung der 
Menschen von den ländlichen in die 
städtischen Gebiete verschärft. Das 
Resultat sind aufgegebene Nutz-

Von den betroffenen Mitgliedern 
im nördlichen Mittelmeerraum 
gehören sieben der Europäischen 
Union an. 

Die Konvention zur Bekämpfung 
der Desertifikation bietet in der 
Anlage IV allen betroffenen Ländern 
des Nördlichen Mittelmeerraumes 
einen Rahmen zur Zusammenarbeit 
und zu wirkungsvolleren nationalen 
Maßnahmen an. Die Europäische 
Gemeinschaft, Frankreich, Monaco 
und Israel nehmen als Beobachter 
an den subregionalen und regionalen 
Treffen teil.

Die subregionale Gruppe: 
Griechenland, Portugal, Spanien 
und Türkei.

Diese Gruppe arbeitet bereits seit 
mehreren Jahren an subregionalen 
Maßnahmen. Mit Unterstützung des 
UNCCD-Sekretariats wurde 2004 ein 
regionaler Konsultationsmechanis-
mus eingerichtet, der gemäß der 
Anlage IV alle Länder des nördlichen 
Mittelmeerraumes umfasst. Auf re-
gionaler Ebene werden Maßnahmen 
vor allem durch die Einrichtung re-
gionaler Themennetzwerke zur wis-
senschaftlichen Zusammenarbeit, 
durch Informations- und Dokumen-
tationsaustausch und durch die 
Organisation von regionalen  Work-
shops und Trainingskursen zur Wei-
tervermittlung neuester Technologie 
und Know-how gefördert. Über die 
interregionale Zusammenarbeit hi-
naus ruft die Anlage ihre Mitglieder 
auf, mit anderen Regionen und 
Subregionen (z.B. Zentral- und Ost-
europa) und insbesondere mit den 

flächen, insbesondere auf weniger 
ertragreichen und erodierten 
Berghängen, sowie eine erlahmte 
landwirtschaftliche Planung und 
Bewirtschaftung des Landes.

Die moderne Wirtschaft trägt 
ebenfalls zu dem Problem bei. 

Düngemittel, Pestizide, Bewässe-
rung, Verseuchung durch Schwer-
metalle und die Einführung exo-
tischer, sich massiv ausbreitender 
Pflanzenarten beeinträchtigen die 
langfristige Gesundheit der Böden in 
der Region. Physikalische Verände-
rungen im Verlauf von Fließgewäs-
sern beeinträchtigen die Qualität 
des Bodens durch den Bau von 
Wasserspeichern, die Kanalisierung 
von Flüssen und die Entwässerung 
von Feuchtgebieten. Zugleich sinkt 
vielerorts der Grundwasserspiegel, 
was unter anderem dazu führt, dass 
in den Küstengebieten Salzwasser in 
wasserführende Gesteinsschichten 
eindringt. Rund 80 % des in der 
Region verfügbaren Süßwassers 
werden für Bewässerungszwecke 
verwendet. Das weiterhin dra-
matisch ansteigende Wachstum 
von Industrie, Tourismus, inten-
siver Landwirtschaft und anderen 
modernen wirtschaftlichen Aktivi-
täten entlang der Küste belastet 
besonders die Küstengebiete. Seit 
den letzten fünf Jahren werden 
zusätzlich die Auswirkungen des 
Klimawandels sichtbar. Nachlas-
sender Niederschlag und demzufol-
ge Trockenheit haben ernstzuneh-
mende Folgen für die Böden der 
Region und deren Produktivität.

Die Bekämpfung der Desertifikation im
nördlichen Mittelmeerraum



tout particulièrement avec les pays 
en développement d’Afrique du 
nord. Un Centre de gestion de la 
sécheresse pour l'Europe du Sud-Est 
(CGSESE) créé sous l’égide de 
l’UNCCD est actuellement accueilli 
par la Slovénie ; ce Centre concerne 
les pays couverts par les deux 
Annexes IV et V. 
 
L’Annexe stimule également 
l’action au niveau national  
 
En février 2008, la Grèce, l’Italie, 
le Portugal, l’Espagne et la Turquie 
avaient adopté leurs programmes 
d’Action Nationaux (PAN) en vue de 
lutter contre la désertification. 
D’autres pays touchés de la zone 
Méditerranée nord sont en train 
d’élaborer ou de finaliser leur 
propre PAN.  
 
La recherche sur la désertification 
connaît un nouvel élan 
 
Un certain nombre de programmes 
de recherche sont élaborés, tournés 
notamment vers les utilisateurs 
finaux, en vue d’évaluer l’impact 
du climat et du temps sur la 
dégradation des terres et des sols 
dans la région. Les pays membres 
de l’UE, de leur côté, investissent 
davantage dans le suivi 

systématique de la dégradation des 
terres et dans le développement 
d’indicateurs, même si un déficit 
persiste dans la coordination de la 
collecte, de l’analyse et de 
l’échange des données, notamment 
avec les pays extérieurs à l’Union 
Européenne. De plus, la coopération 
technique et scientifique est encore 
défaillante s’agissant des 
recherches sur les conséquences 
socio-économiques de la 
dégradation des sols et sur le coût 
de l’inaction. 
 
Il y a beaucoup à attendre d’un 
certain nombre d’autres 
politiques, notamment la stratégie 
des sols développée par l’UE 
 
Il est largement admis qu’une des 
priorités de la région devrait être 
de protéger les terres qui ont 
échappé à la dégradation. Une 
approche efficace et « intégrée » 
de la gestion de l’eau aux échelons 
local, régional et national doit se 
préoccuper simultanément de 
l’agriculture traditionnelle et de 
l’agriculture intensive, de 
l’industrie, de l’emploi, de la 
biodiversité, des ressources en eau 
douce, de la pollution de l’eau et 
du problème spécifique que 
représentent les zones côtières. Des 

synergies avec d’autres traités 
devraient être mises à l’étude. Les 
savoirs et savoir-faire traditionnels 
doivent être protégés et valorisés. Il 
convient de promouvoir activement 
toutes les stratégies de 
développement, d’adaptation et de 
transfert technologique contre la 
dégradation et pour la protection 
des sols qui se révèleront à la fois 
écologiquement saines, 
économiquement viables, et 
socialement acceptables. Au total, 
les communautés locales et les 
organisations non-gouvernementales 
ont à jouer un rôle de plus en plus 
important. Le Plan-cadre 
stratégique décennal visant à 
renforcer la mise en œuvre de la 
Convention sur la période 2008-2018 
qui a été adopté par la CdP 8 sera le 
fil conducteur de l’action de tous les 
acteurs régionaux dans la 
concrétisation de ces orientations 
de fond, et marque dès à présent 
une étape importante vers la 
réalisation des objectifs qui leur ont 
été assignés. 
 
Références dans le texte de la 
Convention 
 
Annexe IV: Annexe Régionale de 
mise en œuvre pour la Méditerranée 
Septentrionale. 
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Entwicklungsländern Nordafrikas 
zu kooperieren. Das in Slowenien 
ansässige Drought Management 
Center (Drought = Trockenheit) 
für Südosteuropa beispielsweise um-
fasst so auch einige nördliche Mit-
telmeerländer aus den regionalen 
Anlagen 4 und 5 der Konvention.

Auch nationale Maßnahmen 
werden durch die Anlage angeregt.

So haben Italien, Griechenland, 
Portugal, Spanien als auch die 
Türkei ihre nationalen Aktionspro-
gramme bereits beschlossen (Stand: 
Februar 2008). Andere betroffene 
Länder im nördlichen Mittelmeer-
raum befinden sich entweder in der 
Entwicklungs- oder Schlussphase 
des Ausarbeitungsprozesses.

Die Forschung im Bereich 
der Desertifikation erhält 
eine neue Bedeutung. 

Eine Reihe von anwendungsorien-
tierten Forschungsprogrammen 
wird derzeit ausgearbeitet. Sie 
sollen die Auswirkungen von Klima 
und Wetter auf die Degradation 
von Land und Boden in der Region 
untersuchen. Mitgliedstaaten der 
EU investieren zudem vermehrt

schmutzung sowie die spezifischen 
Probleme der Küstengebiete. Syner-
gieeffekte mit anderen Abkommen 
sollten ausgelotet werden. Traditio-
nelles Wissen und Know-how müssen 
erhalten und genutzt werden. Die 
Entwicklung, die Anpassung und der 
Transfer von umweltverträglichen, 
wirtschaftlich machbaren und 
sozialverträglichen Technologien 
zur Bekämpfung der Desertifikation 
und des Bodenschutzes sollten noch 
aktiver gefördert werden. Schließ-
lich müssen lokale Gemeinschaften 
und Nichtregierungsorganisationen 
stärker einbezogen werden. Die 
neue 10-Jahres-Strategie (10-Jah-
res-Strategie und Rahmenverein-
barung zur Verbesserung der Ko
nventionsumsetzung 2008-2018) 
wird den regionalen Akteuren als 
wichtige Orientierungshilfe für die 
Umsetzung dieser Maßnahmen 
dienen und markiert einen bedeu-
tenden Schritt bei der Erreichung 
der eigens gesteckten Ziele. 

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Anlage IV: Anlage über die 
Durchführung in der Region 
Nördliches Mittelmeer.

in die systematische Überwachung 
der Landdegradation und in die Ent-
wicklung eines Indikatorensystems 
– gleichwohl besteht nach wie vor 
Bedarf an einer besseren Koordi-
nierung bei Sammlung, Analyse und 
Austausch von Daten, auch mit Län-
dern außerhalb der EU. Außerdem 
ist eine breitere fachliche und wis-
senschaftliche Zusammenarbeit bei 
der Erforschung soziökonomischer 
Konsequenzen der Landdegrada-
tion und eine Analyse der Kosten 
bei Nicht-Handeln notwendig.

Eine Reihe anderer Maßnahmen 
inklusive der EU-Bodenstrategie 
sind vielversprechend. 

Es wird allgemein anerkannt, dass 
eine der Prioritäten für die Region 
darin bestehen sollte, Land zu 
schützen, das noch nicht allzu stark 
von Degradation betroffen ist. Ein 
effektiver und „integrierter“ Ansatz 
zur Bewirtschaftung von Wasserres-
sourcen auf der lokalen, nationalen 
und regionalen Ebene muss gleich-
zeitig eine Reihe von Problembe-
reichen ansprechen. Diese betreffen 
traditionelle und intensive Me-
thoden der Landwirtschaft, Indus-
trie, Beschäftigung, Biodiversität, 
Süßwasservorkommen, Wasserver-

Konvention der Vereinten Nationen zur
Bekämpfung der Desertifikation
in den von Dürre und/oder Desertifikation schwer
betroffenen Ländern, insbesondere in Afrika (UNCCD)

Informationsblatt veröffentlicht vom Sekretariat der UNCCD, Stand Dezember 2008



La lutte contre la dégradation des sols et la 
désertification en Europe centrale et orientale 

La dégradation des sols, la 
désertification et la sècheresse 
affectent de nombreux pays 
d’Europe centrale et orientale 
(PECO) 
 
La dégradation des sols et la 
désertification ne sont pas 
seulement un problème de pays en 
développement, même si les pays 
développés sont dans l’ensemble 
moins touchés. Quoique le 
processus et le degré de 
dégradation des sols varient 
considérablement d’un pays du 
PECO à l’autre, cette question 
n’en constitue pas moins un enjeu 
pour l’Europe tout entière. Parmi 
les PECO, les pays touchés sont les 
suivants : Albanie, Arménie, 
Azerbaïdjan, Belarus, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Croatie, 
Ancienne République yougoslave de 
Macédoine, Géorgie, Hongrie, 
Lettonie, Moldavie, Roumanie, 
Fédération de Russie, Slovaquie, 
Slovénie et Ukraine.  
 
Les préoccupations propres à la 
région sont prises en charge par 
la 5ème annexe à la Convention 
concernant la mise en œuvre au 
niveau régional 
 
L’Annexe présente les lignes 
directrices et les dispositifs mis en 
place pour concrétiser les 
orientations de la Convention en 
Europe centrale et orientale. Elle a 
été adoptée par la 4e session de la 
Conférence des parties (en 2000) 

et est entrée en vigueur le 6 
septembre 2001. Tous les PECO sauf 
un ont ratifié la Convention. 
Plusieurs PECO sont membres de 
l’Union européenne et certains sont 
même de nouveaux donateurs. Les 
spécificités de l’Europe centrale et 
orientale telles que définies dans 
l’Annexe V, laquelle s'applique à 
différents degrés selon les pays, 
portent sur des problèmes 
spécifiques et des défis liés à la 
transition économique, la variété 
des formes de la dégradation des 
sols dans les différents 
écosystèmes, les conditions 
critiques de l’agriculture du fait 
d’un appauvrissement des terres 
arables, et autres problématiques. 
Une irrigation inadéquate et la 
surexploitation des ressources en 
eau contribuent à aggraver la 
pollution chimique, la salinisation et 
l’épuisement des nappes aquifères. 
En outre, la déforestation due à la 
pression de la pollution et aux 
fréquents feux de forêt continue de 
représenter un grave problème.  
 
L’Annexe V de mise en œuvre au 
niveau régional pour les PECO 
représente une chance 
exceptionnelle de renforcer 
concrètement la coopération 
régionale et sous-régionale  
 
Les activités et les écosystèmes 
étant solidaires de part et d’autre 
des frontières, les pays ne peuvent 
que tirer profit de leurs efforts de 
coordination. Un succès notable a 
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été obtenu en 2003, lorsqu’un 
mécanisme de consultation à 
l’échelle régionale a été mis en 
place avec l’aide du secrétariat de 
UNCCD pour promouvoir des 
activités telles que la mise en place 
de Réseaux Thématiques Régionaux 
(RTR ou RTN : Regional Thematic 
Networks) portant sur la coopération 
scientifique ; l’organisation 
d’ateliers consacrés à la technologie 
et aux savoir-faire ; la mise en place 
de Centres régionaux de formation 
(CRF ou RTC : Regional Training 
Centers) ; la création de Centres 
Régionaux de Référence (CRR ou 
RRC : Regional Reference Centers) 
consacrés aux échanges de 
documentation, de matériels et de 
publications. Des activités concrètes 
sont lancées en accompagnement à 
ces accords, notamment par la 
Roumanie pour la mise en place 
d’un RTR sur le reboisement, par 
l’Arménie et la Bulgarie sur la 
création de cursus de formation et 
par la République tchèque sur le 
lancement d’un CRR. Les efforts 
collectifs peuvent également 
contribuer à réhabiliter les terres 
dégradées par les activités 
industrielles et les déchets 
nucléaires, à réduire le gaspillage de 
terres fertiles par l’urbanisation et à 
partager le suivi de l’utilisation 
transfrontalière des ressources 
naturelles.  
 
Des activités sous-régionales ont 
également démarré en Europe du 
Sud-est pour maîtriser la sècheresse. 
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Eine Vielzahl von Ländern in 
Zentral und Osteuropa sind von 
Landdegradation, Desertifikation 
und Trockenheit betroffen. 

Das Thema Desertifikation und 
Landdegradation betrifft nicht nur 
Entwicklungsländer, auch Industrie-
staaten haben mit diesem Problem 
zu kämpfen. Obwohl der Prozess 
und das Ausmaß der Landdegradati-
on von Land zu Land unterschiedlich 
sind, ist die Degradation von Boden 
und Land ein Problem für ganz 
Europa. In Zentral- und Osteuropa 
sind folgende Länder von der Land-
degradation betroffen: Albanien, 
Armenien, Aserbaidschan, Bosnien 
und Herzegowina, Bulgarien, die 
ehemalige jugoslawische Republik 
Mazedonien, Georgien, Kroatien, 
Lettland, Moldawien, Montenegro, 
Rumänien, Russische Föderation, 
Serbien, Slowakei, Slowenien, 
Ukraine, Ungarn und Weißrussland.

Die Konvention deckt die spe-
zifischen Problemlagen und 
Bedürfnisse der Länder durch 
die fünfte Regionalanlage ab. 

Die Anlage legt Richtlinien und 
Rahmenbedingungen fest, um die 
Konvention in Zentral- und Osteur-
opa umzusetzen. Sie wurde in der 
vierten Sitzung der Konferenz der 
Vertragsstaaten im Jahre 2000 ange-
nommen und trat am 6. September 
2001 in Kraft. Bis auf ein Land sind 
alle Staaten Zentral- und Osteu-
ropas der Konvention beigetreten. 
Einige dieser Länder sind Mitglieder 
der Europäischen Union und manche 
entwickeln sich zu Geberstaaten. 
Die in der fünften Regionalanlage 

sammenarbeit, regionale Trainings-
zentren (regional training center, 
RTCs) sowie regionale Referenz-
zentren (regional reference center, 
RRCs) zum Informationsaustausch 
sowie Technologie- und Know-how-
Workshops. Konkrete Schritte zum 
Aufbau und Start dieser Initiativen 
wurden insbesondere von Rumänien 
(Einrichtung eines RTNs zur Auffor-
stung), von Armenien und Bulgarien 
(Einrichtung von RTCs) und der 
Tschechischen Republik (Einrichtung 
eines RRC) unternommen. Gemein-
same Anstrengungen können auch 
dazu beitragen, Flächen wieder 
nutzbar zu machen, welche durch 
Industrie und radioaktive Abfälle 
verödet wurden oder die Verschwen-
dung von fruchtbarem Boden in 
Grenzen zu halten, welche durch 
Urbanisierung entsteht. Zudem 
können grenzüberschreitende 
natürliche Ressourcen gemeinsam 
genutzt und überwacht werden. Mit 
dem Ziel, Dürre und Trockenheit 
in Südosteuropa besser handhaben 
zu können, wurden auch Maß-
nahmen auf subregionaler Ebene 
umgesetzt. Angesichts der prognos-
tizierten Zunahme der Häufigkeit 
und Ausmaße von Trockenheit in 
dieser Region haben die Länder im 
Jahr 2006 ein sogenanntes Drought 
Management Center (Drought = 
Trockenheit) für Südosteuropa 
gegründet. Mitgliedsländer dieser 
im Kontext der Konvention entstan-
denen Einrichtung sind: Albanien, 
Bosnien und Herzegowina, Bulga-
rien, die ehemalige jugoslawische 
Republik Mazedonien, Griechenland, 
Kroatien, Moldawien, Montenegro, 
Rumänien, Slowenien, Serbien, 
Türkei und Ungarn. Die Einrichtung 

definierten Besonderheiten der 
Region, von denen die Staaten in 
unterschiedlichem Ausmaß betrof-
fen sind, beziehen sich auf die 
spezifischen Schwierigkeiten des 
wirtschaftlichen Transformation-
prozesses, auf die verschiedenen 
Formen der Landdegradation in 
den unterschiedlichen Ökosyste-
men sowie auf die schlechten 
Bedingungen in der Landwirtschaft 
infolge von Raubbau an Böden und 
anderen Belastungen. Ungeeig-
nete Bewässerungssysteme und die 
exzessive Ausbeutung der Wasser-
ressourcen tragen zur chemischen 
Verunreinigung, Versalzung und zur 
Erschöpfung der Wasserläufe bei. 
Entwaldung infolge von Schäden 
durch Umweltverschmutzung und 
häufigen Waldbränden bleiben 
gleichfalls ernsthafte Probleme.

Die Regionalanlage für Zentral- 
und Osteuropa zeigt konkrete 
Möglichkeiten zur Stärkung 
der regionalen und subregio-
nalen Zusammenarbeit auf. 

Da ökonomische Vorgänge und 
Ökosysteme über Grenzen hinweg 
miteinander verbunden sind, kön-
nen Länder aus der Koordination 
ihrer Anstrengungen Nutzen ziehen. 
Besonders im Jahre 2003 konnte mit 
der Einrichtung eines regionalen 
Konsultationsmechanismus ein 
bedeutender Fortschritt erreicht 
werden. Mit Unterstützung des Se-
kretariates der Konvention wurden 
hierbei verschiedene Initiativen 
gefördert, wie beispielsweise, die 
Einrichtung regionaler Themennetz-
werke (regional thematic networks, 
RTNs) der wissenschaftlichen Zu-

Die Bekämpfung der Landdegradation und 
Desertifikation in Zentral- und Osteuropa



Dans la perspective d’une 
augmentation probable de la 
fréquence et de l’impact des 
périodes de sècheresse, les pays 
d’Europe du Sud-est (Albanie, 
Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, 
Croatie, Ancienne République 
yougoslave de Macédoine, Grèce, 
Hongrie, Moldavie, Roumanie, 
Slovénie et Turquie ainsi que le 
Monténégro et la Serbie) ont créé 
en 2006 un Centre de gestion de la 
sécheresse pour l'Europe du Sud-
est (CGSESE) dans le cadre de 
UNCCD. Basé en Slovénie, ce 
centre travaille en coopération 
avec le secrétariat de UNCCD et 
l’Organisation météorologique 
Mondiale (OMM). Il s’adresse aussi 
aux pays de la Méditerranée 
septentrionale. 
 
L’Annexe stimule également 
l’action au niveau national dans les 
PECO. On note en particulier que 
l’importance de l’enjeu que 

représente la dégradation des 
terres et la désertification du point 
de vue d’une gestion durable des 
sols est de plus en plus reconnue 
par les pays de la région. Cette 
tendance se vérifie par le nombre 
croissant de pays concernés qui ont 
déjà préparé leurs Programmes 
d’action nationaux (PAN) dans la 
perspective d’en faire un 
instrument important de lutte 
contre la désertification et la 
dégradation des terres. Dès février 
2008, il en était ainsi pour 
l’Arménie, la Géorgie, la 
République de Moldavie et la 
Roumanie. D’autres pays affectés 
sont en train de préparer de leur 
PAN ou sur le point de le finaliser 
(Azerbaïdjan et Bulgarie) ou 
encore ont fait état de leur 
intention de s’y atteler 
prochainement. La préparation 
d’un PAN est un processus 
dynamique et continu, et la 
situation de chaque pays est 

susceptible d’évoluer avec le 
temps. Comme dans d’autres 
régions, les instituts de recherche 
intéressés, les ONG et les 
communautés locales sont invités à 
participer à la préparation, à la 
coordination et à la mise en œuvre 
des PAN. Le cadre stratégique 
décennal destiné à accompagner la 
mise en œuvre de la Convention sur 
la période 2008-2018 sera le fil 
conducteur de l’action de tous les 
acteurs régionaux dans la 
concrétisation de ces orientations 
de fond, et il marque dès à présent 
une étape importante vers la 
réalisation des objectifs qui leur 
ont été assignés. 
 
Références dans le texte de la 
Convention 
 
Annexe V : Annexe Régionale de 
mise en œuvre pour l’Europe 
centrale et orientale 

Nations Unies  
Convention sur la lutte contre la désertification 
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bindet auch Mittelmeerländer ein 
und hat ihren Sitz in Slowenien. 
Kooperationspartner sind neben 
der Konvention auch die Weltorga-
nisation für Meteorologie (WMO). 

Die regionale Anlage der 
Konvention fördert auch 
Maßnahmen auf der nationalen 
Ebene der betroffenen Länder. 

Die Bedeutung von Landdegradation 
und Desertifikation für nachhaltige 
Landbewirtschaftung wird von den 
Ländern der Region zunehmend 
wahrgenommen. Diese Entwicklung 
lässt sich an der wachsenden Anzahl 
von Nationalen Aktionsprogrammen 
(NAPs) ablesen, welche die Länder 

bei der Vorbereitung, Koordination 
und Umsetzung von NAPs teilzuneh-
men. Die neue 10-Jahres-Strategie 
(10-Jahres-Strategie und Rahmen-
vereinbarung zur Verbesserung der 
Konventionsumsetzung 2008-2018) 
kann den regionalen Akteuren als 
wichtige Orientierungshilfe für die 
Umsetzung dieser Maßnahmen 
dienen. Sie stellt so einen wesent-
lichen Schritt hin zur Erreichung 
der eigens gesteckten Ziele dar. 

Relevante Abschnitte der 
Konvention: 

Anlage 5: Anlage zur Durchführung 
in der Region Zentral- und Osteuropa. 

als Instrument für die Bekämpfung 
von Desertifikation einsetzen. 
Nationale Aktionsprogramme liegen 
derzeit in Armenien, Georgien, Mol-
dawien und Rumänien vor (Stand: 
Februar 2008). In Aserbaidschan 
und Bulgarien sind sie in Vorberei-
tung bzw. stehen kurz vor ihrem 
Abschluss, andere Länder wiederum 
haben Interesse bekundet, ihre 
NAPs zu erstellen. Die Vorbereitung 
von NAPs ist ein dynamischer und 
fortlaufender Prozess, so dass sich 
der Entwicklungsstand des NAPs mit 
der Zeit verändert. Wie in ande-
ren Regionen werden interessierte 
Forschungsinstitute, Nichtregie-
rungsorganisationen (NROs) und 
örtliche Gemeinschaften ermutigt, 

Konvention der Vereinten Nationen zur
Bekämpfung der Desertifikation
in den von Dürre und/oder Desertifikation schwer
betroffenen Ländern, insbesondere in Afrika (UNCCD)
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UNCCD towards new decade 

UNCCD coming into a new 
decade  
 
Developed as a result of the Rio 
Summit, the United Nations 
Convention to Combat 
Desertification (UNCCD) is a 
unique instrument that has 
brought attention to land 
degradation where exist some of 
the most vulnerable ecosystems 
and people in the world. Ten 
years after its coming into 
force, the UNCCD benefits from 
universal membership and is 
increasingly recognized as an 
instrument which can make an 
important contribution to the 
achievement of sustainable 
development and poverty 
reduction. 
 
Ten years of implementation 
limited by some global factors  
 
After a decade of 
implementation, Parties 
recognized limiting factors have 
prevented optimal deployment 
of the Convention.  The 
Convention operates today in an 
environment that has evolved 
considerably since when it was 
first negotiated.  
 

The policy environment has 
changed  
 
Development paradigm has 
shifted largely since the Rio, 
especially with adoption of the 
Millennium Development Goals 
(MDGs). More focus on issues -
such as Africa and the least-
developed countries, stronger 
commitment for climate change 
mitigation and adaptation, 
prospects of global agricultural 
trade liberalization, and growing 
numbers of environmental 
refugees and migrants - are 
shedding new lights on the 
impacts of poverty and 
environmental degradation 
today.  
 
The scientific environment has 
changed  
 
With the work of the Millennium 
Ecosystem Assessment (MA) on 
dryland ecosystems, the 
scientific environment has also 
evolved, contributing to 
improved understanding of the 
biophysical and socio-economic 
trends relating to land 
degradation in global drylands 
and their impacts on human and 
ecosystem well-being. 
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The financing environment has 
also changed profoundly in the 
last decade  
 
In 2003, the Global Environment 
Facility (GEF) has become a 
financial mechanism of the 
Convention. Official development 
assistance (ODA) flow has 
increased again after ten years of 
stagnation, and declining 
resources for rural development 
and agriculture. Major 
cooperating partners have 
refocused their financing 
strategies to support country-
driven priorities. 
 
This new environment provides 
the starting point for the new 
strategic plan of the Convention  
 
During COP 8, held in Madrid in 
September 2007, the 192 Parties 
unanimously adopted the 10-year 
strategic plan and framework to 
enhance the implementation of 
the Convention for 2008-2018 
(The Strategy). The Strategy 
provides unique opportunity to 
address some of the Convention’s 
key challenges, to capitalize on 
its strengths, to seize 
opportunities provided by the 
new policy and financing 

to forge a global partnership to reverse and prevent desertification/land degradation  
and to mitigate the effects of drought in affected areas  
in order to support poverty reduction and environmental sustainability 



environment and to create a 
new and revitalized common 
ground for all UNCCD 
stakeholders. 
 
The new Strategy is tasked to 
provide a global framework   
 
The Strategy supports the 
development and 
implementation of national and 
regional policies, programmes 
and measures to prevent, 
control and reverse 
desertification/land degradation 
and mitigate the effects of 
drought through scientific and 
technological excellence, raising 
public awareness, standard 
setting, advocacy and resource 
mobilization, thereby 
contributing to poverty 
reduction. 

 
The strategic objectives and 
expected impacts of the 
Strategy  
 
Four strategic objectives with 
their own long-term impacts will 
guide the actions of all UNCCD 
stakeholders and partners to 
achieve the global vision. These 
four strategic objectives are: 1) 

to improve the living conditions 
of affected populations, 2) to 
improve the condition of 
affected ecosystems, 3) to 
generate global benefits through 
effective implementation of the 
UNCCD and 4) to mobilize 
resources to support the 
implementation of the 
Convention through building 
effective partnerships between 
national and international 
actors. 
 
Successful implementation of 
The Strategy requires efforts 
from all Parties  
 
All parties are requested to put 
into operation the 
implementation of The Strategy 
in accordance with their 
national priorities and in a spirit 
of international solidarity and 
partnership.  Affected 
developing country Parties, and 
any other affected country 
Parties within the framework of 
its Regional Implementation 
Annex, are urged to align their 
action programmes and other 
relevant implementation 
activities relating to the 
Convention with The Strategy. 

The secretariat’s new 
Structure  
 
Successful implementation of 
the strategic plan also requires a 
strengthening of the core 
servicing, advocacy and agenda-
setting and representation 
functions of the UNCCD 
secretariat in order to support 
Parties, the COP and the 
subsidiary bodies of the 
Convention in fulfilling their 
respective roles. The aim is to 
make the UNCCD secretariat a 
robust and highly performing 
international organization which 
will facilitate the 
implementation of the Strategy 
and build a global momentum on 
land issues. In light of the vision 
envisaged in The Strategy, the 
new structure pays greater 
attention to the need to support 
the continuum between 
“knowledge management”, 
“information and policy 
advocacy” and “monitoring and 
assessment of the 
implementation process” 
through cooperation and 
partnership.  

United Nations 
Convention to Combat Desertification 




